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François 

NEDELLEC

priori, je n'ai rien contre les
joueurs  de  foot.  Du  reste,
quand le DFCO joue, je sou-
haite  qu'il  gagne.  Il m'arrive
même  d'être  en  tribune  au

stade  Gaston-Gérard.  C'est
dire ! Et puis, j'étais devant ma télé, comme
tout  le monde, pour voir  triompher  les
Bleus  face à  l'Ukraine. Normal,  la patrie
était en danger.
Comme tous les adolescents, j'ai prati-
qué ce sport pendant plusieurs an-
nées.  J'en  ai  conservé  une
certaine sympathie et souvent
me  revient  en  mémoire,
pour un petit croche pied
de rien du tout dans la
surface de réparation,
les  cris  en  direction
de  l'arbitre  : “Péno,
M'sieur, péno” (pe-
nalty pour les non
initiés !)
Et le joueur qui se
roulait à terre, en
général, c'est qu'il
avait morflé !
Nos stars s'appe-
laient  Kopa,  Di
Stéfano  ou  Co-
lonna. Ils semblaient
à notre dimension, à
notre niveau social.
Aujourd'hui,  nous
avons  des  joueurs  qui
gagnent  des  dizaines,
voire des centaines de mil-
lions d'euros. On parle beau-
coup  moins  des  dirigeants,
entraîneurs  et  staffs,  agents  de
joueurs qui amassent, eux aussi, des
fortunes. Certes,  le  joueur de  foot est
emblématique mais sa maîtrise de l'instant
décisif du coup de pied n'est pas du au ha-
sard et c'est payant dans tous les sens du
terme.
Là où  le crampon blesse est  la manière
dont les joueurs s'expriment. Cela les met
quelque peu en porte à faux (c'est le moins
que l'on puisse dire) et, de surcroît, ils sont,
de facto, sur le devant de la scène. Mais
bon, on ne leur demande pas de dribbler
avec la sémantique ni de s'imposer comme
des grammairiens convaincus.

Le plus important, me semble-t-il, c'est que
personne n'est choqué par les sommes in-
décentes et amorales qui circulent dans les
milieux sportifs. De même, personne ne se
pose de question sur les petites mains des
gosses au Pakistan qui sont payés trois sous
pour  fabriquer  les  ballons  de  foot  du
monde 

entier. Personne
n'est, moralement, dérangé par les Indiens
qui construisent les stades de la Coupe du
monde au Quatar et qui ont quasiment un
statut d'esclave moderne, sans passeport,
avec un salaire d'extrême misère. Ils meu-
rent en silence. Personne ne se pose de
question sur les commentateurs sportifs
qui ,avec un vocabulaire très restreint, mo-
nopolisent le petit écran. Il y a là un mau-

vais remake du film “On achève bien les
chevaux” de Sidney Pollack (1969 - mara-
thon pendant la crise de 1929 où les can-
didats dansaient jusqu'à l'épuisement afin
de gagner de quoi survivre). Pour informa-
tion, c'est un grand classique du cinéma...
sauf qu'ici, ce ne sont pas les joueurs mais
le public que l'on achève.
En matière de foot, on peut faire tout et

n'importe  quoi,  à  n'importe  quel
prix, jusqu'à faire la grève devant
l’impôt.  Heureusement,  la
grève en L1 et L2, prévue
le dernier week-end de
novembre pour pro-
tester contre la fu-
ture taxe à 75%, a
été  reportée  à
une date ulté-
rieure  par  le
syndicat  des
clubs  de
f o o t b a l l
profession-
n e l
( U C P F ) .
Enfin,  un
peu de dé-
cence.  Et
n o t r e
DFCO  ira
donc  bien
jouer à Nîmes.
Ouf !
Si  les  clubs  de
foot  avaient  un
peu d'humour (plu-

tôt  rare  dans  les
temps qui courent), ils fe-

raient comme les cow-boys
qui tombent de leurs chevaux

et qui disent : “Justement, on allait
descendre”.

Et, au lieu de faire la grève, ils annonce-
raient : “On a fait exprès de perdre !” Et
tac ! On mélange impôt et défaite sans aller
pointer  aux  intermittents  du  spectacle
dans la catégorie champions de rodéo.
Au fait, comment s'appelle le ministre des
sports  ?  Celui  qui  confond  Ronaldo  et
Christiano Ronaldo... Comme quoi, heu-
reusement, mais ça n'engage que moi, il n'y
a pas que le foot dans la vie.
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tou
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e “Touche pas à ma pute !” est
en fait une pétition signée par
les “343 salauds”, dont Frédéric
Beigbeder qui,  tout en recon-
naissant  le  caractère  malheu-
reux du titre, n’en démord pas

et veut à tout prix défendre le droit à une
sexualité tarifée. Comme si ça ne suffisait
pas, voici que le chanteur Antoine se lance
dans la mêlée, épaulé entre autres par Flo-
rence  Arthaud,  Catherine  Deneuve,
Hugues Auffray, Mireille Darc, Julie Depar-
dieu, Jack Lang, Line Renaud et Charles Az-
navour ; tout ce petit monde s’oppose au
projet de loi contre la prostitution qui sera
examiné par l'Assemblée nationale les 27
et 29 novembre, tout en précisant “sans
cautionner ni promouvoir la prostitution, nous
refusons la pénalisation des gens qui se pros-
tituent et de ceux qui ont recours à leurs ser-
vices, et nous demandons l'ouverture d'un vrai
débat sans a priori idéologique”. 
Ce  texte  prévoit  de  sanctionner  le  re-
cours à une prostituée d'une amende de
1 500 euros, doublée en cas de récidive et
d’abroger le délit de racolage public. Mme
Najat Vallaud-Belkacem,  forte de ses 36
printemps et de son poste de ministre des
Droits des femmes, est on ne peut plus
claire : “Il est un dernier acteur de l'ensemble
prostitutionnel auquel on ne s'est pas intéressé
pour le moment, c'est le client. Et moi j'estime
que la question de la responsabilisation du
client est tout à fait légitime” (émission du
17/11/2013, France Inter). 
Cette pénalisation des clients est effective
en Suède, en Norvège et en Finlande. Il est

assez  cocasse  de  noter  que  le  premier
client  pénalisé  était  un  député  suédois,
Bard  Hoskrut,  qui  s’est  vu  infliger  une
amende de 3 200 €… Evidemment, s’il n’y
a plus de clients, les prostituées seront au
chômage et il n’y aura plus de problème
de prostitution, CQFD ! Voici qui ressem-
ble fortement à l’histoire de l’œuf ou de
la poule, où l’on ne sait qui est venu en
premier. Sauf que l'article 18 du projet pré-
voit ainsi l'introduction dans le code pénal
d'un nouvel article 225-10-1 qui punit de
six mois d'emprisonnement et de 3 750 €
d'amende “le fait, par tout moyen, y compris
par sa tenue vestimentaire ou son attitude, de
procéder publiquement au racolage d'autrui
en vue de l'inciter à des relations sexuelles en
échange d'une rémunération ou d'une pro-
messe de rémunération”… 
Bref, si on comprend bien, on veut bien
abroger le racolage passif ou actif mais on
aimerait quand même pouvoir garder la
possibilité de taxer les malheureuses qui
auraient  l’idée  saugrenue  de  proposer
leurs services sur la voie publique ! Mo-
lière déjà : “Couvrez ce sein que je ne saurais
voir / Par de pareils objets les âmes sont bles-
sées / Et cela fait venir de coupables pensées”
(Tartuffe, Dorine, Acte 2, Scène 3)…
L’Etat entend bien lutter contre la prosti-
tution mais l'administration fiscale et la ju-
risprudence considèrent les revenus de la
prostitution comme entrant dans la caté-
gorie  des  bénéfices  non  commerciaux
(BNC),  conformément  à  l'article  92 du
Code général des impôts et n’hésite donc
pas à encaisser l’impôt sur le revenu des

prostituées.  Savez-vous
que pour illicite que soit
leur  activité,  les  proxé-
nètes sont assujettis à la
TVA, ce qui revient à dire que le travail des
prostituées représente une “valeur ajou-
tée” ?! (Source site internet du Sénat, “les
politiques publiques et la prostitution”, 17
octobre 2013). De là à dire que l’Etat est
le premier “souteneur”, il y a peut-être un
pas que d’aucuns hésitent encore à fran-
chir… 
Qu’elle  soit  simple  prostituée  qui “dé-
panne” un pauvre type ou qu’elle soit une
“escort-girl” dans la suite 2806 du Sofitel
de New-York, le problème est toujours le
même : la tarification d’une “prestation”
sexuelle ; seul le prix demandé différencie
l’une de l’autre. 
Dijon n’a pas échappé à cette activité le
plus souvent nocturne et, aujourd’hui,  il
semble qu’elle ne soit plus aussi visible ; la
technologie aidant, les numéros de porta-
bles des “ filles de joie” ornent désormais
les feux tricolores, ou bien internet prend
le relais et, par voie de conséquence,  le
délit de racolage public a quasiment dis-
paru, sans parler des “salons de massage”
où, parait-il, il n’y aurait pas que des kiné-
sithérapeutes diplômés chargés de redres-
ser tel ou tel muscle défaillant... 
L’idée maîtresse du projet de loi est de
faire du client un délinquant ; sauf que
des associations de travailleuses du sexe
(dont le STRASS, syndicat des Travailleuses
Sexuelles)  s’opposent  farouchement  à
cette approche qui risquerait de les priver

de  leur
gagne-pain  !  Pas  facile  de  réformer  ce
genre d’activité que la morale réprouve et
que le droit peine à encadrer… 
Là où ça se complique, argument défendu
par des jusqu’au-boutistes de la logique,
c’est que  les prostituées devraient être
condamnées elles aussi  ; en effet si une
prostituée  loue ses services à un client,
donc à un délinquant, en pleine connais-
sance de cause, en sachant qu’il commet
un délit, la prostituée ne devient-elle pas
alors complice du dit délit en l’aidant à le
commettre ? Bienvenue en absurdie ! Tou-
jours est-il qu’à ce jour il est impossible de
démontrer que la pénalisation des clients
a  pu  faire  baisser  la  prostitution. Alors
quoi ? Rétablir les maisons closes, comme
en Allemagne ou ouvrir des drive-in du
sexe comme à Zürich ? Ce serait recon-
naître l’existence de cette “profession”, ce
qui irait à l’encontre du but affiché, à savoir
éradiquer la prostitution. Nous souhaitons
bonne chance aux législateurs pour trou-
ver  une  solution “acceptable”.  Pour ma
part,  je parie sur  la taxation, habitude à
présent bien ancrée dans les mœurs, qui
ne fera pas baisser les pulsions des clients
mais  rapportera  quelques  euros,  tout
comme la taxation des véhicules qui n’a ja-
mais vraiment fait baisser la pollution mais
permet de renflouer des caisses de plus
en plus vides… 
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douard Cavin, vous incarnez la génération
“Baby Marine” ?
“Baby Marine” pourquoi pas. “Génération Marion”
en tout cas. A un mois près, j'ai le même âge que
Marion Maréchal-Le Pen. J'incarne cette nouvelle

génération qui a envie de faire bouger les choses pour ten-
ter de régler les problèmes qui nous bouchent l'horizon.

Vous pensez à quoi en particulier ?
A trois thèmes majeurs : l'asphyxie fiscale, l'immigration de
masse, l'insécurité. Sur ce dernier point, trouvez-vous nor-
mal, comme l'indique un sondage, que plus de 40 % des
Français n'osent plus prendre les transports en commun
après 21 heures ? 

Là, vous évoquez des thématiques nationales. Sur quoi
allez-vous axer votre campagne à Dijon ?
Nous allons bien sûr décliner ces trois thèmes à Dijon. Et
nous insisterons aussi sur la circulation rendue très difficile
depuis la mise en route du tram. Je ne suis pas opposé au
tram en tant que tel mais je veux évoquer son coût qui va
peser sur les contribuables de Dijon et du Grand Dijon
pendant de  longues années pour une utilisation qui va
échapper à bon nombre d'entre eux. 
Par ailleurs, il n'y a pas assez de places de stationnement. Il
faut revoir un plan de circulation, un plan de bon sens, pour
fluidifier le trafic. Et le commerce s'y retrouvera.

Vous parlez du commerce du centre ville ?
Oui, évidemment. Le commerce du centre ville, le petit
commerce, est au plus mal. Le retour que me font les com-
merçants est  catastrophique.  Il  y  a de plus en plus de 
vitrines vides avec pour seule décoration des panneaux “A
vendre” ou “A louer”. Le passage Darcy est un des pires
exemples. 
Les constats, c'est une chose. Qu'est-ce que vous pro-

posez concrètement pour améliorer le commerce du
centre ville ?
Les  impôts  locaux sont beaucoup trop élevés. Chaque
commerçant qui prendrait l'engagement d'une embauche
verrait ses impôts baisser. C'est une idée sur laquelle nous
travaillons et qui pourrait attirer de nouveaux commerces,
voire même des entreprises dans les parcs d'activités où
la fiscalité est aussi énorme. De la même façon, il faut s'at-
taquer à cette hausse fiscale qui n'a pas cessé de progres-
ser depuis 2001 pour les particuliers. Quand on sait qu'il
y a plus de 4 000 salariés à la Ville de Dijon, on se dit qu'il
doit bien y avoir des économies de postes à faire. 

Tête de liste à 24 ans, est-ce bien sérieux ?
Et pourquoi pas ? Il y a des gens brillants à 20 ans comme
à 70 ans. Est-ce que la compétence doit obligatoirement
se juger sur la date de naissance ? C'est aussi la volonté
d'inscrire de nouvelles têtes, d'insuffler de nouvelles éner-
gies à la tête de notre parti mais aussi de montrer l'exem-
ple aux autres formations politiques. Je pense notamment
à l'UMP et au PS où l'on voit les mêmes têtes depuis des
années. C'est la volonté de Marine Le Pen. 
Les jeunes, il ne faut pas seulement les inciter à voter, il
faut aussi les impliquer.

De l'expérience, vous prétendez en avoir ?
Depuis mon adolescence, je baigne dans l'ambiance fron-
tiste. Je le dois à mon père. Sa maladie, puis son décès ré-
cent, nous ont obligés, avec mes deux frères, à reprendre
l'entreprise familiale.  

Qu'est ce que vous répondez à ceux qui disent que le
portrait de Marine Le Pen aux côtés des candidats
aux municipales suffira à attirer des voix ?
Cela va aider, c'est évident. 
Maintenant, c'est Edouard Cavin qui se présente. C'est

pourquoi j'ai souhaité me lancer tôt dans la campagne, le
17 juillet dernier, pour me faire connaître, d'abord, puis
prendre le temps d'expliquer le contenu de notre pro-
gramme. 

Les listes seront composées de 59 noms. La vôtre est-
elle déjà constituée ?
Elle est quasiment bouclée.

Quand la présenterez-vous aux Dijonnais ?
Je vais procéder par étape. Rapidement, je présenterai les
dix premiers de la liste. Et je continuerai ainsi jusqu'à la
date de dépôt des candidatures.

En 2001, votre père, Charles Cavin, avait obtenu 
5,70 % des suffrages au 1er tour. En 2008, le Front 
national était absent du scrutin. Quel score espérez-
vous obtenir en mars prochain ?
Quand on monte une liste, c'est pour gagner... Mon père
avait effectivement réalisé 5,70 % mais il ne faut pas oublier
qu'il y avait une liste MNR qui avait obtenu environ 3 %. 
Le contexte national va peser sur les élections municipales.
Il faut que les Dijonnais ouvrent les yeux. Marine le Pen a
obtenu 13,40 % en avril 2012 à Dijon. On espère faire
mieux car les municipales de mars 2014 seront beaucoup
plus politisées qu'elles n'ont été jusqu'alors.

Espérez-vous la présence de responsables nationaux
frontistes pour vous soutenir à Dijon ?
Florian Philippot est venu. Marion Maréchal-Le Pen égale-
ment. Il y en aura d'autres…

Propos recueillis par 
Jean-Louis PIERRE

Edouard
CAVIN

Tête de liste 
Front national 
aux municipales à Dijon
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Hausse de la TVA : Et pourquoi pas 
bientôt des "toques rouges" ? 
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n 2009, quand la TVA a baissé de 7 à 5,5 %, ce
fut un véritable ballon d'oxygène pour la pro-
fession. Beaucoup de restaurateurs ont ainsi
trouvé des ressources pour mieux payer leurs
salariés et mettre en place des mutuelles.
Cette situation a permis une belle avancée 

sociale. 
Patrick  Jacquier  :  On  avait  rempli  notre  contrat  de
confiance avec le gouvernement : 100 000 jeunes ont pu
être embauchés dans les trois ans qui ont suivi. Cette fois,
il  va  falloir  supprimer  des  emplois  pour  équilibrer  les
comptes d'exploitation.
Cette augmentation de la TVA, telle qu'elle est prévue au
1er janvier prochain, va nous pénaliser considérablement.
Comment va-t-on expliquer à nos clients que les prix aug-
mentent ? Eux, ce qu'ils voient, à juste titre, c'est le prix du
plat du jour ou du menu du jour. Pas le montant de la TVA.
Augmenter les prix, c'est prendre le risque de voir ses
clients ne plus revenir. 
Un point de TVA c'est 10 000 emplois détruits. Sur le ter-
rain, des milliers de TPE et PME mettent  la clé sous  la
porte, dans le plus grand silence et dans l'indifférence gé-
nérale. On va assister au plus grand plan social invisible
dans l'histoire de notre secteur. Nombre de restaurateurs
traditionnels, je le crains vont fermer leurs portes.

Le secteur des cafés, hôtels, restaurants est déjà fragi-
lisé par une forte concurrence et par une baisse im-
portante de la fréquentation... 
Il y a deux phénomènes que nous subissons : la conjonc-
ture économique et le changement des habitudes en ma-
tière  alimentaire.  Si,  hier,  un  client  lambda  prenait  une
entrée, un plat un dessert, aujourd'hui, il va supprimer l'en-
trée ou le dessert. Parfois même, il ne va prendre qu'un
plat.
On a la chance d'évoluer dans un métier qui offre des ou-
vertures, du développement
Malheureusement, les charges nous paralysent et la fiscalité
nous matraque. Et, en la matière, nous manquons de visi-
bilité pour les mois et années qui viennent. Difficile de bâtir
des budgets dans ces conditions.

Si vous n'obtenez pas un report de cette hausse de la
TVA, quels seront vos moyens d'actions ?
Si la hausse de la TVA est maintenue, il faudra nous accor-
der une baisse de nos charges. Faire grève ? Non. Descen-
dre dans  la  rue.  Peut-être. Mais  ce  n'est  pas  dans  nos
habitudes. Nos habitudes, c'est de satisfaire notre clientèle,
d'investir dans nos affaires. Mais croyez-moi, nous ne nous
résignerons pas. C'est la révolte qui pourrait l'emporter.
Après les bonnets rouges, on verra peut-être les toques
rouges porter la colère de la profession.
On ne peut pas se résoudre à affaiblir, voire même suppri-
mer un des secteurs économiques moteur du pays qui at-
tire les touristes du monde entier.
L'UMIH s'est associée récemment à l'opération "les sacri-
fiés", une action d'envergure nationale qui vise à faire réagir

le gouvernement afin qu'il allège la pression fiscale, parafis-
cale et sociale sur les entreprises de proximité. A compter
du 13 novembre, et pendant un délai de 15 jours minimum,
à l'extérieur et à l'intérieur de nos établissements les af-
fiches "Sacrifié mais pas résigné" ont été apposées. 

Finalement, sur un plan fiscal, les hôteliers, les restau-
rateurs, les cafetiers sont traités comme des footbal-
leurs professionnels ?
Les revenus des footballeurs n'ont rien à voir avec les re-

venus des restaurateurs. Je note que les clubs de foot ont
réussi à obtenir un travail de réflexion d'un médiateur. Ce
n'est pas le cas pour nous.
On demande à ce que notre travail soit reconnu. Ce travail
est réalisé par des passionnés qui travaillent beaucoup, ne
comptent pas leurs heures. Ils incarnent le patrimoine gas-
tronomique de la France. La cuisine n'est pas au patrimoine
de l'humanité pour rien.

Mais sur le fond, la hausse de la TVA n'est-elle pas un
juste équilibre par rapport à nos voisins européens ?
Seuls les Pays-Bas font moins, à 6%. Mais l’Espagne
est à 8, l’Italie à 10, le Portugal et la Grèce à 13,
l’Allema gne à 19 et la Hongrie à 27%... 
On risque d'avoir, à un moment ou un autre, un taux har-
monisé entre tous les pays européens qui pourrait se si-
tuer entre 13 et 14 %. Cela nous ennuie terriblement car
nos confrères européens sont aussi nos concurrents. Des
concurrents qui ne subissent pas les mêmes charges, inac-
ceptables pour les entreprises de la restauration.

Propos recueillis par Jean-Louis PIERRE
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gourmandes revisitées
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Feuilleté d’escargots, verrines salées, 
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Veut-on tuer les buralistes ?
l est des débats passionnels et la cigarette en fait par-
tie. D’un  coté,  vous  avez  ses  détracteurs  les  plus
acharnés qui ont de bonnes raisons d’être "contre",
de l’autre ses défenseurs qui en ont tout autant d’être
"pour". C’est ainsi… Dans un domaine qui est tout
sauf objectif, les arguments des uns et des autres ne

manquent pourtant pas d’une certaine rationalité. 
Argument en béton des tenants du "contre" : tous les ans,
73 000 fumeurs décèdent à cause du tabac, c’est même la
première cause de mortalité en France, loin devant le can-
cer ou les accidents de la route. On comprend mieux les
“ayatollahs de la clope” qui fustigent le tabagisme, actif ou
passif. 
Deuxième argument, comptable cette fois : les méfaits du
tabac coûtent en fait à la Sécu bien plus qu’il ne rapporte
dans les caisses de l’Etat : 47 milliards d’euros
de dépenses contre quelques 14 mil-
liards  d’euros  de  recettes  sous
forme de droits de consomma-
tion et de TVA qui, à elles seules,
représentent 81 % du prix d’un
paquet  de  cigarettes  (source
Cour des Comptes). 
Pour la petite histoire, sachez que
la première taxation du tabac est
due à Richelieu en 1629 et que le
monopole de sa fabrication fut dé-
crété par Colbert en 1681, c’est dire
à quel point ce secteur intéresse nos
génies successifs de la taxation. La lo-
gique voudrait donc que la cause soit
entendue et le tabac interdit purement
et simplement. C’est ce que proposait
un certain Jacques Attali, grand conseil-
ler des puissants  et monsieur-je-sais-
tout-sur-tout,  lorsqu’en  février  2011
dans son rapport sur la “Libération de la
croissance française”, il prônait l’interdic-
tion du tabac en affirmant avec la certi-
tude péremptoire qui lui est propre que
l’on ”gagnerait tant en qualité et en espé-
rance de vie que le bilan, même écono-
mique, serait évidemment partout positif”.
Evidemment, puisqu’il le dit… 
Vous aurez compris que je me méfie des
ces pseudo évidences qui, toutes marte-
lées  qu’elles  soient,  n’en  restent  pas
moins sujettes à caution. Pour ma mo-
deste part, moins pétri de certitudes,
j’ai aussi regardé du coté des dé-
fenseurs de Monsieur Jean Nicot.
Les  buralistes,  puisque  c’est
d’eux dont  il  s’agit, perçoivent
sur chaque paquet 6,7 % du prix
de vente, ce qui on en conviendra n’est
pas parmi les marges les plus alléchantes du
commerce. En contrepartie, ils font du volume. Patatras,
depuis septembre dernier le volume ne suit plus et pour
la première fois ils dénoncent une baisse dramatique de
leurs revenus. Je ne parle pas ici du cas des buralistes fron-
taliers qui à eux seuls démontrent que l’harmonisation fis-
cale en Europe est infiniment plus difficile à réaliser que de
réglementer la taille et le poids des boîtes de camembert ;
non, je parle de votre buraliste, qu’il soit de Dijon, de Che-
nôve ou de Quetigny, ce monsieur plutôt sympathique qui
vous vend votre journal et, éventuellement, votre paquet
de cigarettes. 
Jusqu’à présent, il détenait le droit
exclusif  de  commercialisation  des
produits du tabac ; mais voici qu’une
empêcheuse de fumer en rond est
venue  briser  ce  monopole,  j’ai
nommé  la  vapoteuse  ;  il  y  a  au-
jourd’hui 3 magasins à Dijon qui lui
sont dédiés et ce n’est sans doute
pas fini. 
Récemment, les buralistes ont frôlé
la catastrophe avec  la vente éven-
tuelle  des  vapoteuses  en pharma-
cies, finalement rejetée par Bruxelles. Rajoutez que le lobby
de la grande distribution lorgne sur la vente du tabac en
hypermarchés et vous comprendrez qu’ils ont de quoi s’in-
quiéter. Désireux de comprendre leur ras-le-bol, j’ai rendu
visite à Romain Casas, président du syndicat des buralistes

de Côte-d’Or, dans son tabac du centre Saint-Exupéry à
Chenôve. Voici ce qu’il en pense :
“Je ne sais pas si on veut tuer les buralistes alors nos inté-
rêts avec l’Etat sont pourtant liés. Nous dé-
pendons du ministère des Finances, ce qui
est normal puisque nous sommes des col-
lecteurs de taxes. 
Quand nous allons bien, les taxes rentrent !
Sauf  qu’à  vouloir  culpabiliser  en  perma-
nence les fumeurs - ce que font très bien
les ministres de la Santé qui sont dans leur
rôle et en profitent pour doper leur répu-
tation à bon compte - on finit par obtenir
des rentrées fiscales en chute tout simple-
ment parce que nos ventes dégringolent.
Depuis janvier 2013, ce sont 500 millions
d’euros en moins pour Bercy et ce n’est pas fini puisque
sur le seul mois de septembre dernier le volume a chuté
de 16 % et en valeur a perdu 7,6 % ; sur ce seul mois, ce
sont 102 millions d’euros que Bercy ne verra pas. 
Nous n’avons eu de cesse de dénoncer cette politique de

hausse des prix dont,
ma l h e u re u s e -
ment, on voit les
résultats  au-
jourd’hui. 

Ce  n’est  pas
faute  d’expli-
quer  ceci  à
Paris ; au niveau
dijonnais,  nous
rencontrons  ré-
gulièrement  les
parlementaires et
j’ose espérer qu’ils
font remonter l’in-

f o r m a t i o n
jusqu’au Mi-
nistère

des  Finances  qui,
après, décide bien comme il l’entend. A force de taper sur
le tabac, on finit par décourager toute une frange de la po-
pulation de tenir des débits de tabac ; c’est ainsi qu’en 10
ans, pour la seule Côte-d’Or, nous avons perdu 25 % des
points de vente et nous ne sommes plus que 227 débits à
ce jour. 
Pour information, il y a actuellement en France 27.000 dé-
bits de tabac, soit 1 pour 2400 habitants et nous estimons
qu’en-dessous de 20.000 le maillage du territoire ne sera
plus réalisé. En Côte-d’Or, nous sommes tombés à 1 pour
2300 habitants ; s’agissant d’un département où la zone ru-

rale  est  importante,  on  voit
bien que le chiffre d’affaires ne
peut aller qu’en diminuant. Je
connais des villages où le débit
n’est  tenu  que  par  une  per-
sonne seule, souvent âgée et
où il n’y a pas de candidats à la
reprise simplement parce qu’il
faut  compter  15  heures  de
présence par jour et ce 7 jours
sur 7 ; et c’est ainsi que, petit à
petit, les villages se meurent…

Il faut bien comprendre comment se ventilent les ventes
dans ce genre de commerce : 50 % pour le tabac, 15 %
pour le Loto, 10 % pour la presse (secteur complètement
ravagé en dix ans malgré le nombre de titres) et 25 % pour
le reste, c’est-à-dire les cartes de téléphones, les cartes de

bus, les accessoires et les confiseries. Ceux qui ne faisaient
que la presse sont déjà morts ! 
Alors, évidemment, quand vous avez une érosion aussi bru-

tale de votre chiffre
d’affaires  sur  la
moitié  de  vos
ventes, c’est un peu
la  panique.  Nous
avions lancé en jan-
vier une grande pé-
tition et nos clients
nous  ont  suivi
puisque  nous
avions recueilli plus
de 4.100.000 signa-
tures, ce qui est co-

lossal et unique en Europe ; malgré ça, les autorités ne
veulent  toujours pas  entendre nos messages,  coincées
qu’elles sont entre la nécessité de faire rentrer des taxes
et la lutte contre le tabac, particulièrement chez les jeunes.
La vaporette est un phénomène nouveau qui, selon les es-
timations, touche entre 1 et 1,5 millions d’utilisateurs ; clai-
rement, les buralistes n’ont pas vu le coup venir et nous
avons pris du retard sur ce marché ; nous sommes en train
de corriger le tir et nous nous mettons à en vendre ; que
des magasins spécialement dédiés à la vaporette ouvrent
ici et là, c’est leur droit mais je serai curieux de voir com-
bien vont tenir le coup au-delà d’un an tant ce marché est
encore incertain et marginal ; affaire à suivre donc. 
A  titre personnel,  je  reste pourtant optimiste d’abord
parce que c’est dans ma nature, ensuite parce que je vois
mal comment en ces périodes de chômage aussi élevé le
gouvernement pourrait signifier l’arrêt de mort d’un sec-
teur marchand qui emploie plus de 100 000 personnes au
détail. Non, la vraie menace que je redoute, bien plus que
le marché noir, bien plus que les ventes sur internet que
les Douanes combattent comme elles peuvent, bien plus

que les ventes frontalières
lesquelles  démontrent
l’incapacité  de
Bruxelles,  la vraie me-
nace c’est le lobby de la
grande distribution. On
sait  que  celui-ci  milite
depuis des années pour
faire voler en éclats le mo-
nopole  des  pharmacies,

sans succès jusqu’à présent mais
leurs ténors sont toujours à l’affut et
n’ont pas renoncé ; si un jour notre
monopole devait céder au profit des

Leclerc, Auchan, Carrefour, Casino, Cora, alors là
oui nous serions condamnés à une mort rapide ! 

Je crois sincèrement que la première mesure que
nous devons appliquer rigoureusement c’est ce que pré-
voit la loi, à savoir respecter l’interdiction de vente aux mi-
neurs ; là, toute la population sera derrière nous et nous
pourrons, je le crois, conserver notre légitimité. Enfin, je
voudrais terminer en évoquant des faits divers que je ne
voudrais pas voir se reproduire ; il s’agit d’actes, heureuse-
ment très isolés, où des patrons de débits de tabac ont
cédé à la tentation de résister face à des voyous (souvent
très jeunes, voire des mineurs de moins de 12 ans !) en se
servant d’une arme ; mes consignes sont très claires : pas
d’arme sous le comptoir ! En cas d’attaque, on donne la
caisse ou les cartouches de cigarettes et après on va voir
son assureur pour être remboursé, on paye assez cher nos
primes et ils sont là pour ça. Je n’ose penser à ce qui se
passerait si, bien qu’en état de légitime défense, un gosse
de 12 ou 13 ans venait à y laisser sa peau…”.
J’avoue que j’avais débuté cet article en pensant que l’Etat
n’allait pas tarder à couper la tête de ces “vilains” débitants
de tabac et que l’affaire n’était qu’une question de temps.
A ce stade, j’avoue être perplexe et en tous cas je com-
prends mieux le malaise d’une profession qui pour le mo-
ment compte les coups, les encaisse sans trop broncher
(une hausse du tabac est prévue début mais qui pourrait
vaciller si des  mutations plus profondes devaient voir le
jour. Je laisse nos amis lecteurs à leurs propres pensées,
qu’ils soient fumeurs ou non.

Jean-Pierre COLLARD

I
Nous avons lancé une
pétition qui a recueilli
plus de 4 millions 
de signatures…

En Côte-d’Or, 
un buraliste pour 
2300 habitants
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Beau(?)jolais…
J'ai fait comme tout le monde : je me suis sou-
mise  à  la  tradition.  Jeudi  22  novembre,  j'ai
acheté une bouteille de beaujolais nouveau. Et,

chaque année, je me pose les mêmes question : pourquoi un tel tin-
touin ? Comment peut-on fêter l'arriver d'un vin qu'on qualifie vo-
lontiers de piquette, sans caractère, qui laisse autant nos papilles sur
la réserve. Certes, c'est l'occasion de passer en revue quelques qua-
lificatifs fruitiers mais je cherche toujours le goût de banane. Allez, on
va dire que c'est une occasion de faire une petite fête. Par les temps
qui courent, on l'a saisie. On me traitera de chauvine mais tant pis :
moi, c'est le chambolle dont je raffole !

Zéro couvert
Une fois par semaine, c'est une habitude depuis des années, je déjeune
avec ma copine. Comme nous avons une préférence affichée pour le
centre ville mais aussi pour des petits plats gourmands loin des re-
gards toujours réprobateurs de nos maris. Il faut les comprendre, ce
sont eux qui nous paient nos séances de gym, aquagym et autres mas-
sages… On s'est posée dans un restaurant autour des halles. Travers
de porc sauce barbecue pour ma copine et andouillette sauce mou-
tarde pour moi. Pas raisonnable. Ce qui a fait sourire le patron qu'on
trouvait jusque là un peu triste. Et pour cause, au moment de régler
l'addition, on a entamé une discussion durant laquelle il nous a expli-
qué ses  inquiétudes pour  l'avenir de son établissement.  Il nous a
même dit que le soir de l'inauguration de la nouvelle Toison d'Or, huit
restaurants sur le marché n'ont pas vu un seul client.

Esthéticien pour homme
Les cadeaux de Noël, vous y pensez. Moi, oui. Tous les jours. Pour
mon mari, j'ai trouvé quelque chose d'original : je lui offre l'esthéticien.
Vous avez bien lu. Un esthéticien. Et, en plus, qui se déplace chez vous.
Entre nous, je préfère l'option masculine que la blondinette de 30 ans
qui vient roucouler des banalités pendant qu'elle s'occupe de l'homme
de votre vie. J'ai confiance dans mon homme mais la prudence, mes-
dames, n'est jamais interdite. Donc, je vais faire appel à Fred C esthé-
tique. Et je vais prendre la totale : épilation, soins visage et corps,
aromathérapie, modelage bien-etre du monde. J'ai pris rendez-vous.
Il  est  très  bien  ce  jeune  homme.  Je  vous  laisse  son  portable  :
06.13.81.19.36. C'est mon mari qui va être surpris…

La musique s'est éteinte
Une triste nouvelle : la fermeture du magasin Harmonia Mundi, rue
Piron. Depuis le printemps, on savait que les jours étaient comptés
pour ce petit magasin mais on espérait. C'est dommage, on y trouvait
notre bonheur pour tout ce qui touchait au jazz et à la musique clas-
sique. Merci Internet. merci les grandes enseignes…

Fumée blanche
Non, pas de nouveau pape mais un nouveau commerce au centre
ville. Une bonne nouvelle donc : l'ouverture d'un magasin passage
Darcy. Jusqu'alors, on comptait sept vitrines affichant "A louer" ou "A
vendre". Cela devenait franchement triste et inquiétant. Le magasin
s'appelle "Vapodium" et on y trouve ces fameuses cigarettes électro-
niques, les vaporettes qui, en principe, vous aident à arrêter de fumer.
Je ne fume pas mais j'irais bien en acheter une. Juste pour encourager
cette initiative.

Vitraux
A propos de tabac, j'ai vu que la couverture du magazine "L'amateur
de cigares" présentait Gérard Garouste. Rassurez-vous, je vais pas
faire la promotion des Montecristo, Bolivar, Hoyo de Monterrey, Juan
Lopez ou autres Cohiba. Ce n'est pas mon truc. J'ai déjà du mal à sup-
porter cette odeur à la maison. Par contre, voir Garouste, ça m'a ren-
voyé à l'église Notre dame de Talant. C'est lui qui a dessiné les vitraux.
Un travail fabuleux que je vous incite à voir. 

Bazar chic
J'allais oublier. J'ai noté de faire un tour le week end des 30 novembre
et 1er décembre au Palais des Congrès de Dijon. C'est le salon des
créateurs ID d'ART : ambiance bazar chic, esprit jungle, air du custo-
mize… Il paraît que toutes les influences 2013 sont réunies… J'ai
noté qu'il y aurait plus de 50 créateurs qui viennent exposer et vendre
leurs créations originales : objets déco, accessoires de mode, mobilier
vintage, lampes design, bijoux poétiques ou graphiques, toiles, photos,
etc…

Elle est pas 
belle ma ville ?
Par Jeanne Vernay

Une promotion 
baptisée Rebsamen
La  promotion
2013-2014  de  la
prépa management
du lycée Montcha-
pet portera le nom
de François Rebsa-
men . Le sénateur-
maire  de  Dijon
succède  à  Pierre
Moscovici, ministre
des  Finances,  qui
parraina  la  précé-
dente  promotion.
François  Rebsa-
men,  ancien  élève
de  Montchapet,
était présent pour le “baptême” de cette classe qui
compte 27 étudiants. 

Longvic : la gauche se
frotte les mains
Le dauphin PS de Claude Darciaux, candidat aux
municipales, peut avoir le sourire. Michel Roussel,
ancien conseiller général RPR de Grancey-le-Châ-
teau, installé désormais à Longvic, a confirmé par
une conférence de presse et une distribution de
tracts qu'il serait bien, lui aussi candidat. Une posi-
tion que n'apprécie pas Jean-Philippe Morel, leader
de l'opposition municipale et qui revendique le sou-
tien de François Sauvadet. Après Chevigny-saint-
Sauveur, Longvic est la deuxième ville de l'agglo où
la droite pourrait s'aligner en ordre dispersé. 

Le MoDem soutient...
les projets de ville
Ce samedi 23 novembre, la fédération du Mouve-
ment  Démocrate  de  Côte  d'or  a  organisé,  sur
Dijon, un séminaire de formation à destination des
candidats aux prochaines élections municipales de
mars 2014. 
Dans le même temps, François Bayrou, à Paris, met-
tait l'accent sur la dégradation de la situation éco-
nomique et financière de la France : “Face à cette
situation  très  difficile,  les  Français  accordent  de
moins en moins leur confiance à l'UMP et au PS, al-
ternativement au pouvoir depuis 30 ans”. Ce qui
n'empêchera pas le MoDem, en Côte-d'Or, de faire
des alliances avec l'un et l'autre. Exercice d'équili-
briste  que  commente  François  Deseille  :  “Le
MoDem garde son identité, son indépendance. Lors
des prochaines élections municipales, le MoDem ne
cherchera pas à politiser le débat mais défendra
avant tout des projets de ville à la recherche de l'in-
térêt général”.

La médaille de la 
réconciliation ?
Il n'y a pas qu'à Dijon où les conseils municipaux
sont chauds. A Talant, par exemple, la dernière réu-
nion a fait l'objet d'un vif échange entre le maire
UMP, Gilbert Menut,  et  son  opposant  socialiste 
Stéphane Woynarosky. Au centre du débat talantais :
les rythmes scolaires qui ont fait dire au premier
magistrat que “le ministre de l'Education Vincent
Peillon était un homme dangereux”. Et si à Dijon,
les élus d'opposition ont
quitté la salle, il n'en a
pas été de même à
Talant où tout le
monde  est
resté jusqu'à la
fin.  Il  faut  dire
qu'à la fin, Gil-
bert  Menut  a
remis une mé-
daille de bronze
du  sculpteur Mi-
chel  Couqueberg
pour marquer la man-
dature qui s'achève au prin-
temps prochain...

Un climat de concorde ?
Le Grand Dijon va acheter le domaine viticole de
La Cras, environ 160 hectares de terrain pour 1,3
millions d'euros, sur les hauteurs de la commune de
Plombières. Ce vignoble est très récent : c'est le re-
gretté Jean Dubois, le fondateur du domaine, qui a
commencé à planter la vigne en 1983. 
Depuis sa création, le Domaine de la Cras a enre-
gistré quelques récompenses : médaille d'or 1997
pour la Fine de Bourgogne au Concours général à
Paris, médaille de bronze 1997 pour le vin blanc
1995 au Concours de Mâcon. Le millésime 1991
blanc avait obtenu une Médaille d'Argent à Mâcon.
Le Grand Dijon est donc appelé à s'occuper des
vignes de Talant, propriété municipale. Un vin de
droite élevé par la gauche. Bel exemple de coalition
politico-vineuse. Un argument supplémentaire pour
que les climats de Bourgogne soient classés au pa-
trimoine de l'UNESCO ?

Une carte de discorde ?
Joli coup réalisé par nos confrères du Bien Public
qui ont publié la carte de Côte-d'Or telle qu'elle
pourrait se présenter avec ses 23 nouveaux cantons
et mauvaise surprise pour François Sauvadet, pré-

sident du conseil géné-
ral,  qui  n'a  pas  caché
son  étonnement  de
voir  la  présentation
d'un tel document sans
qu'il ait été informé of-
ficiellement par la pré-
fecture. Du coup, le ton
est monté, par commu-
niqués  interposés.  “Si
j’en juge par la dernière
déclaration de M. Reb-
samen  au  dernier
conseil municipal de la
ville de Dijon, il est visi-
blement  très  bien  in-
formé, lui, et je sais que
les fédérations du Parti

Socialiste contribuent activement au tripatouillage
électoral en cours” a affirmé François Sauvadet. Le
sénateur-maire de Dijon a, lui, souligné « l'hypocri-
sie » du président du conseil général. Malgré tout,
François Rebsamen a échappé aux “Ciseaux d'or”
décernés par l'élu UDI, à l’occasion du congrès des
maires, aux départements ayant connu, selon l’élu
UDI, les “découpages cantonaux les plus baroques”.

Municipales : 
agir pour ne plus subir
Les chefs d'entre-
prise en ont assez
de  subir.  Patrons
de PME et de TPE,
artisans, commer-
çants donnent de
la voix pour mani-
fester leur exaspé-
ration ou appeler
au  secours.
Confrontés à une
fiscalité  chan-
geante  devenue
quasiment confis-
catoire,  à des  ré-
g l ementa t ions
tatillonnes,  à  des
dispositifs  à  géo-
métrie variable, ils sont excédés. C'est pourquoi, la
CGPME de Côte-d'Or, par la voix de son président,
Patrice Tapie, lance un appel aux chefs d'entreprise
pour qu'ils se portent candidats sur les listes élec-
torales, lors des prochaines élections municipales.
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made in dijon

association des  producteurs  de  crème de
cassis de Dijon vient d’assigner en justice le
Syndicat Interprofessionnel de Défense du
Cassis en Bourgogne pour “usurpation d’his-
toire et captation de notoriété”.
En cause, le dépôt d’une demande d’identifi-

cation géographique (IG) des liquoristes bourguignons.
Un préalable à leur volonté d’obtenir aussi une appella-
tion d’origine contrôlée (AOC) : Cassis de Bourgogne.
Pour bien comprendre cette affaire, d’une redoutable
complexité et sur fond de haine recuite, osons quelques
explications.

Le dépôt de plainte de  l’Association Cassis de Dijon
contre  le  Syndicat  Interprofessionnel  de Défense  du
Cassis  en  Bourgogne,  révélé  par  nos  confrères  de
www.dijonbeaunemag.fr, fait référence à une histoire que
les moins de vingt ans ne peuvent pas…
Il découle de la demande d’identification géographique
(IG) déposée par les liquoristes bourguignons, principa-
lement regroupés autour de Nuits-Saint-Georges (Côte-
d’Or)  et  préalable  pour  eux  au  désir  d’obtenir  une
appellation d’origine contrôlée (AOC) : Cassis de Bour-
gogne.
Au vu du dossier présenté par leurs confrères et néan-
moins concurrents, les liquoristes dijonnais : Lejay-La-
goute,  Briottet,  Boudier,  et  L’Héritier-Guyot,  seuls
autorisés à apposer sur leurs étiquettes crème de Cassis
de Dijon, dénoncent une “usurpation d’histoire et une
captation de notoriété”.
Car l’obtention d’une IG (*) par l’Union Européenne im-
pose, outre l’existence d’une aire de production délimi-
tée,  des  méthodes  de  fabrication  spécifiques  et  une
filière d’approvisionnement en matière première claire-
ment identifiée, ayant un lien originel au terroir.

En un mot, une légitimité ancestrale.
Or, pour appuyer leur dossier d’IG, les liquoristes bour-
guignons font référence à cette histoire dijonnaise qui
provoque l’ire des quatre producteurs de la capitale ré-
gionale.
Dans un communiqué, Gérard Briottet, président du syn-
dicat de défense du Cassis de Dijon, indique : “par les ar-
rêts de la cour d’appel de Dijon du 21 décembre 1923

et de la cour de cassation du 30 janvier 1925, le  Cassis
de Dijon, dès cette époque, avait obtenu par la procé-
dure judiciaire l’appellation d’origine simple d’après la loi
de 1919. L’appellation fut reprise comme dénomination
géographique et ainsi reconnue et protégée au niveau
communautaire, par son inscription à l’annexe II du Rè-
glement (CEE) N°1576/89”.

La crainte d’une banalisation
Et, précision utile, homologuée depuis en tant que “Indi-
cation Géographique” par arrêté ministériel publié au
Journal Officiel, en date du 31 août 2013.
C’est dire s’ils peuvent  logiquement se prévaloir d’une
antériorité juridique.
“Mais pas de production car il se fait de la liqueur ou
crème  de  cassis  depuis  toujours  en  Bourgogne”,  ré-

torque Judith Cartron qui dirige la maison Joseph Car-
tron à Nuits-Saint-Georges (4,5 millions d’€ de chiffre
d’affaires, 17 salariés).
“Pendant des décennies, la crème de cassis a été élabo-
rée dans de nombreux villages de Bourgogne sans réfé-
rence à une histoire particulièrement dijonnaise”, écrit,
de son côté, Gérard Chaussée, président du Syndicat In-
terprofessionnel de Défense du Cassis  en Bourgogne
et par ailleurs directeur de la maison Védrenne, égale-
ment implantée à Nuits-Saint-Georges.
Aussi, les deux dirigeants et porte-parole d’une huitaine
de transformateurs regroupés, ne voient pas pourquoi il
ne ferait pas référence à l’histoire du cassis de Dijon

dans leur dossier d’identification géographique.
“Dijon est bien en Bourgogne à ce que je sache, et d’ail-
leurs nous invitons nos confrères dijonnais à nous re-
joindre au lieu qu’ils perdent leur temps en procédures
stériles”, glisse malicieusement Judith Cartron.

Un produit unique
“Notre organisme de défense et de gestion de l’IG
Cassis de Dijon n’a pas à s’opposer à une telle dé-
marche dont seule la commission nationale boissons
spiritueuses de l’INAO est fondée à juger de la per-
tinence à partir du dossier technique. Nous deman-
dons simplement que soient retirées du dossier
présenté par le Syndicat de Défense du Cassis en
Bourgogne toutes les références historiques et éco-
nomiques empruntées indûment à la production de
la crème de cassis de Dijon”, réplique Gérard Briottet
qui martèle que l’on pille de façon déloyale l’historique
dijonnais.

Que craint-il avec ses trois autres collègues ?
Tout simplement qu’une IG cassis de Bourgogne ne ba-
nalise, voire dévalorise celle de Dijon, auprès des circuits
de distribution. D’autant qu’une demande d’AOC (**)
cassis de Bourgogne, différée pour une question de ca-
lendrier, sera faite dans un second temps.
“Je regarde attristé ces quelques entreprises s’entre-dé-
chirer, alors qu’elles auraient tout intérêt à travailler en-
semble pour dynamiser un produit unique en son genre
et très qualitatif”, se désespère un interlocuteur proche
des deux parties et très soucieux par les temps qui cou-
rent de préserver son anonymat.
En attendant, Socofruits et Coteaux Bourguignons, les
deux principales coopératives fruitières qui alimentent
en baies de cassis tous les liquoristes locaux se sentent
prises entre deux feux. Interrogées, elles n’ont pas sou-
haité répondre à nos questions.
(*) Au niveau européen, les boissons spiritueuses ne peuvent pré-
tendre à l’Identification Géographique Protégée (IGP) qui ne clas-
sifie que les vins et produits agroalimentaires.
(**) Dans ce cas présent, l’AOC ne serait qu’une homologation
française.

Didier HUGUE
Traces écrites News

Pourquoi une
guerre du cassis 

en Bourgogne ?

Les liquoristes dijonnais
pèsent le plus lourd

La production de crème de Cassis de Dijon
s’est élevée à 12 millions de bouteilles en 2012,
dont 4 millions commercialisées à l’export.
Cette activité représente environ 85% des fa-
brications de crèmes de cassis de la région
Bourgogne.
Elle s’inscrit depuis le début du XXème siècle
dans une véritable politique de filière agricole
régionale associant les producteurs bourgui-
gnons de fruits et les transformateurs dijon-
nais qui achètent chaque année environ 1200
tonnes de baies de cassis d’origine bourgui-
gnonne, sur un total d’environ 3000 tonnes
transformées. Ce volume constitue le débou-
ché le plus important des coopératives frui-
tières de Côte-d’Or et de Saône-et-Loire.

L’

L’association des producteurs
de crème de cassis vient 
d’assigner en justice le 
Syndicat Interprofessionnel
de Défense du Cassis de
Bourgogne…



Vous avez dit
mixité sociale ?
La  mixité  sociale  n'est  pas  un
concept  bien  intégré  à Norges-la-
Ville.  Pour  preuve,  le  village  qui  a
combattu  avec  force  le  projet
Norges Resort conçu par l'entrepre-
neur dijonnais Jean-Philippe Girard,
s'attaque aujourd'hui à ces proprié-
taires qui divisent leurs maisons en
appartement. Comme le paysage est
soi-disant menacé, on s'oppose loca-
lement à ce projet social qui vise à
construire deux maisons avec quatre
appartements  chacune.  Nous  ne
sommes pas au fin fond de la forêt
de Broceliande mais à 10 km au nord
de Dijon.

Stade dijonnais
Le Stade dijonnais n'en finit pas de
décevoir cette saison. Les rugbymen
terminent derniers de  leur cham-
pionnat  Fédérale  1  à  l'issue  des
matchs aller. La phase retour débu-
tera à Lille, un des gros morceaux
du championnat. Après, il ne restera
que huit matchs pour tenter de sau-
ver une saison galère qui pourrait
bien conduire le Stade vers la relé-
gation.

Le tropheé MIAM d’or a été remis à la societ́e ́LES
ANIS DE FLAVIGNY pour les petits Anis 18 g en et́ui
de poche. Lance ́en octobre dernier, les petits Anis sont
ceux que l’on connait̂ dej́à mais en format beaucoup
plus petit et proposeś dans un et́ui qui se glisse dans la
poche ! Le grand public a vote ́en nombre pour soute-
nir cette nouveaute ́que les membres du jury avaient
eǵalement évalue ́tres̀ favorablement. En vente chez les
buralistes, ces petits Anis pas plus gros qu’un grain de
riz se croquent par poigneé ! Tropheé MIAM d’argent
à  la  societ́e ́ MULOT  &  PETITJEAN  pour  le  pain
d’eṕices aux figues entier̀es.

Tropheé MIAM de bronze pour la societ́e ́L’OR DES
VALOIS pour la moutarde à la truffe de Bourgogne. 
Ces trophées sont à l'intiative de L’Association reǵio-
nale des industries alimentaires de Bourgogne (ARIA)
qui regroupe plus de 110 adheŕents et remplit 4 mis-
sions principales : repreśentation de la filier̀e, accom-
pagnement technique des entreprises (essentiellement
sur les theḿatiques sećurite ́sanitaire des aliments, ma-
nagement de la qualite ́et Environnement, Développe-
ment Durable), promotion des industries alimentaires
et accompagnement de deḿarches collectives. 

Le Père Noël  
Le  Père  Noël  est  sur  le  pied  de
guerre. Il sait qu'il aura beaucoup de
travail. La Poste a, en effet, reṕondu
en 2012 à plus de 1 700 000 lettres
au Per̀e Noel̈ et à plus de 200 000
courriels.  Entier̀ement  gratuite,  la
gestion de ce courrier en augmenta-
tion constante impose une organisa-
tion  adapteé.  Depuis  le  19
novembre,  une  soixantaine  de
secret́aires,  pret̂ent  leur plume au
Per̀e Noel̈  et  remplissent  les  sacs
postaux de cartes-reṕonse illustreés
à destination des petits correspon-
dants. C'est une tradition et le Père
Noël est prévenu : cette année en-
core, il ne va pas chômer.
Ecrire à « Courrier au Père Noël »
ou www.laposte.fr/pere-noel 
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MIAM d’Or : et les vainqueurs sont …

Nominées pour le prix Pinocchio
Le froid n’a pas découragé les militants des Amis de la Terre Côte-d’Or
qui ont occupé le trottoir devant deux agences bancaires de la Société
Générale et de BNP Paribas à Dijon. Ces deux banques font partie des
entreprises nominées au Prix Pinocchio, un prix décerné aux entreprises
impliquées dans la dégradation de l’environnement.
Plusieurs centaines de tracts appelant à Voter pour le prix Pinocchio ont
été distribués, certaines personnes venant spontanément chercher l’in-
formation. Toutes les agences de la Société Génarle de Côte-d’Or ont
reçu un courrier leur demandant d’agir afin de mettre fin au projet minier
de cette banque. On notera aussi la présence sur place du directeur des
agences dijonnaises de la Société Générale qui est venu débattre avec les
membres des Amis de la Terre. Il s’est engagé à faire remonter les de-
mandes de cette association environnementale à sa hiérarchie.



1027 novembre au 3 décembre 2013

innovation

ne grappe de raisin, un habillage qui rappelle
les clos des grands crus et un nouveau nom
de domaine : “Les portes du Sud”… Telle est
la nouvelle étiquette qu’arborera fièrement
l’ensemble des zones Sud de l’agglomération
dijonnaise. A dessein de les fédérer, d’harmo-

niser leur image et, in fine, de réaliser de nouvelles ven-
danges économiques pour l’ensemble des entreprises
qui les composent. 
Aux portes de la route des Grands Crus, les Rencontres
de la Ville de Chenôve et des chefs d’entreprises, pre-

mières du nom l’année dernière, avaient donné la pri-
meur  à  la  volonté  de  s’associer  pour  que  cette
signalétique, sur laquelle le club d’entrepreneurs Grand
Sud travaillait déjà depuis longtemps, voie enfin le jour. 
Un an après, le 14 novembre, pour le cru 2013 de ces
Rencontres, le même message s’est dégagé en substance
: l’union fait la force ! Plutôt que de céder au fatalisme
ambiant, né de la crise économique qui perdure et de sa
cohorte de plans sociaux – l’actualité nationale s’en fait
l’écho chaque jour –, la Ville de Chenôve et les chefs
d’entreprise, par le biais de leurs représentants, ont à
nouveau fait cause commune. Objectif : remporter la ba-
taille de l’emploi et favoriser le développement écono-
mique  des  zones  Sud  qui  pèsent  au  total  2  500
entreprises et 18 000 salariés.
“Pour Chenôve et ses habitants comme pour les entre-
prises, il nous faut avancer main dans la main afin de nous

mettre tous ensemble sur la voie de l’attractivité. En tant
que collectivité territoriale, nous avons un rôle d’acteur
d’aménagement du territoire mais nous ne pouvons le
faire qu’en symbiose avec les acteurs économiques”…
c’est ainsi que le maire de Chenôve, Jean Esmonin, a fixé
le cap partenarial de ces nouvelles Rencontres de l’éco-
nomie.
Après avoir détaillé les enjeux de l’appellation des Portes
du Sud, Alain Lahaye, président du club Grand Sud, qui
repoussa l’idée de « guerre économique Nord-Sud”, a
évoqué  l’urgence  de  l’amélioration  des  dessertes  de
transport : “Je veux parler de la mobilité au sens large,
celle des zones de chalandise, des salariés et des clients.

C’est le futur chantier capital”.
Tout autant que celui du Cèdre, le Centre culturel et de
rencontres  au cœur du  futur  centre-ville né du pro-
gramme de renouvellement urbain, où la commande pu-
blique  (13 M€) a affiché  toute sa pertinence pour  le
développement économique et l’emploi local : 80% des
entreprises qui y œuvrent sont, en effet, originaires de
Bourgogne. Parmi celles-ci, la ferronnerie et métallerie
chenevelière pilotée par Eric Boudier, qui ne manqua pas
de tirer la sonnette d’alarme concernant la difficulté de
trouver des jeunes bien formés aujourd’hui. L’occasion
pour Thierry Falconnet, conseiller municipal délégué à
l’emploi, de proposer un rapprochement avec les jeunes
des quartiers de Chenôve, qui, à 50%, subissent le fléau
du chômage.
La formation s’est alors invitée au cœur des débats, qui
ont également fait la part belle à l’innovation. Avec le té-

moignage de Christophe Pautet, directeur industriel de
Plasto Technologies, spécialiste mondial de l’adhésif et
dont la R&D (recherche & développement) colle à la
peau depuis 60 ans… Au titre de la CGPME, le Profes-
seur François-André Allaert, qui possède la double cas-
quette  de  chef  d’entreprise  et  de  vice-président  du
Grand Dijon, a donné la feuille de route : “L’avenir éco-
nomique sera fondé sur la puissance des villes plutôt que
des états. Par sa diversité des talents et sa masse éco-
nomique, l’agglomération dijonnaise peut relever le défi
d’une capitale régionale innovante afin de rivaliser avec
les grands pôles tels Lyon, Marseille…”
Le président du Medef de Côte-d’Or et de Bourgogne,

Pierre-Antoine Kern, fut tout aussi disert : “L’innovation
concerne tout le monde. Elle n’est pas seulement tech-
nologique ou scientifique. Elle touche le marketing, la lo-
gistique, le process, la gestion (…) Beaucoup de chefs
d’entreprise aimeraient innover mais ne le font pas faute
de moyens. Les entreprises françaises ne gagnent pas
assez d’argent. Il faut mettre un coup d’arrêt à la spirale
des prélèvements obligatoires dans notre pays”.
Un message sans ambiguïté aucune adressé à l’Etat, non
sans avoir au préalable félicité la cité des Bonbis pour
l’organisation de ces Rencontres : “Chenôve est la ville
la plus business friendly !”
Une formule que les élus cheneveliers ont consommé,
ce soir-là, sans modération…

Arnaud CUSH

Chenôve : 
L’innovation… fait la force

U

Le maire Jean Esmonin a organisé les 2ème Rencontres de la Ville de Chenôve et des chefs d’entreprise, avec, à la tribune, Eric Boudier, François-André
Allaert, Christophe Pautet, Alain Lahaye, Thierry Falconnet et Pierre-Antoine Kern

Ayant lancé il y a
peu une nouvelle
ligne de fabrication
d’adhésifs, Plasto
Technologies, l’un
des fers de lance in-
dustriels de Che-
nôve, a fait de
l’innovation son che-
val de bataille

Une centaine de
chefs d’entreprise
ont participé aux
2ème Rencontres
de l’économie de
Chenôve. Parmi
eux, Francis Pen-
nequin, président
de la FRTP de
Bourgogne
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l’événement

e couronnement de la nouvelle Miss France aura
lieu à Dijon, le 7 décembre. Diffusée en direct sur
TF1, l'élection se déroulera au Zénith et devant
plusieurs millions de téléspectateurs. Les 33 pré-
tendantes sont à Dijon depuis le 23 novembre.
C'est  François  Rebsamen,  sénateur-maire  de

Dijon, qui les a officiellement reçues au palais des Ducs,
dans une salle des Etats archi-comble,  en présence de Syl-
vie Tellier, Directrice générale de Miss France.
On retrouvera les prétendantes au titre de Miss France
2014. aux côtés du maire de Dijon le samedi 30 Novembre
pour le lancement des illuminations de Noël, à partir de
18 heures, place de la Libération et en divers endroits du
centre-ville.
A noter également, le jeu concours organisé par Shop in
Dijon jusqu'au 29 novembre. Le principe est simple : rem-
plir un bulletin de participation chez un des 95 commer-
çants participant à l'opération et le déposer dans l'urne
prévue à cet effet à l'agence Shop in Dijon, place Grangier.
Le premier prix remportera un an de spectacles au Zénith
de Dijon et deux places pour assister à l'élection de Miss

France 2014, le 7 décembre prochain. 49 autres invitations
(pour 2 personnes) sont également à gagner pour cette
soirée d'élection. 

33 reines au Palais des Ducs
François Rebsamen avec Miss France 2013, Marine Lorphelin, et les prétendantes à sa succession

Sylvie Tellier en tête de cortège 
se fraie un chemin 

dans la foule des admirateurs
Notre Miss Bourgogne : Marie Reintz 

garde son sourire

L
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oilà qui est bien flatteur pour l’auteur-compo-
siteur et interprète dijonnais. Et si c’était vrai ?
Romain Lamia ne s’est, en effet, pas entouré
de  n’importe  qui  pour  enregistrer  son
deuxième album, Rendez-vous rue Jarlier, tout
juste sorti dans les bacs, puisqu’il a fait appel

à toute l’équipe de musiciens de Starmania. Des pros de
chez pros qui sont à l’origine de cette délicate compa-
raison.
“A deux reprises mon batteur m’a présenté, à ma grande
surprise, à Paris comme le nouveau Michel Berger. Mon
bassiste, lui, m’a confié qu’il a retrouvé cette intelligence
de jeu au piano qu’il connaissait chez Michel Berger” ex-
plique le chanteur trentenaire qui encaisse avec humilité
et n’en revient toujours pas de cette métonymie. 
Le batteur n’est autre que Claude Salmiéri, ancien musi-
cien de Michel Berger, Marvin Gaye, Ray Charles ou en-
core Céline Dion et Jean-Jacques Goldman. Rien que ça !
Concernant le bassiste, il s’agit de Jannick Top, qui a éga-
lement collaboré avec Michel Berger, France Gall, Bar-
bara Hendricks, Francis Cabrel, Johnny Hallyday pour ne
citer qu’eux. Autant dire que Romain Lamia n’y va pas
avec le dos de la cuillère pour aller au bout de son rêve. 
Un  rêve  qui  commence  très  tôt,  à  l’âge  de  huit  ans,
lorsque ses parents lui offrent son premier piano. “Une
idée grandiose ! Je l’ai toujours et j’y compose parfois
des chansons”. 

Romain Lamia prend quelques  leçons puis apprivoise
seul son instrument, travaillant beaucoup à l’oreille. A dix
ans, il compose ses premières mélodies. A seize, il com-
mence à jouer dans les pianos-bars. “Faire de la musique
a toujours été en moi, j’appartiens à la sixième généra-
tion de musiciens de ma famille. Il n’y a que mes parents
qui ne le sont pas mais ils m’ont beaucoup soutenu”.
Un soutien audacieux qui les conduit à accepter que leur
fils de treize ans quitte le système scolaire pour prendre
des cours par correspondance, “comme les enfants du
cinéma”. Un challenge comprenant six heures de pra-
tique de l’instrument par jour et au final un Bac, le sé-
same qui rassure « au cas où la musique ne marcherait
pas. Mais ça ne m’a jamais fait peur. Il faut croire en son
rêve pour le vivre ! » souligne le chanteur.
Romain Lamia s’abreuve de tous les styles musicaux, ap-
préciant tout particulièrement les duos piano-voix de
Michel Berger, à Michel Polnareff, en passant par Véro-
nique Sanson ou encore Elton John et Jerry Lee Lewis. Il
n’a pas vingt ans lorsqu’il monte sa maison de produc-
tion de concerts privés. En 2004, il présente sa comédie
musicale, Pierrot et les rêveurs, au théâtre des Feuillants.
Et son premier CD, Une petite histoire, sort cinq ans
plus  tard. A  l’époque,  il  produit  Claude  Salmiéri  en
concerts de jazz et lui propose de collaborer sur cet
album. “Il a refusé, parce qu’il ne voulait plus faire de va-
riétés. Je lui ai dit : je ne veux pas que tu me dises non

sans écouter”. Pari gagné ! L’album connaîtra un franc
succès.
Pour Rendez-vous rue Jarlier, Romain Lamia vise la lune
et récolte des étoiles. Il demande à son batteur de pro-
poser à toute l’équipe de Michel Berger de les rejoindre.
Un vrai défi. Sans maison de disques ni gros chèques.
“Donne-leur la maquette et explique-leur simplement le
moteur que j’ai dans le ventre !”. Séduits, ils répondent
présents. Ils participent non seulement à l’enregistre-
ment mais seront également sur scène lors des futurs
concerts.
L’album est autoproduit. L’industrie du disque, frileuse,
est aujourd’hui trop friande de reprises comme le fait
remarquer l’artiste dijonnais aux idées très claires quant
à son devenir. “J’ai mon plan de carrière en tête. J’aime-
rais composer des musiques de films et je serais ravi de
pouvoir  écrire  pour  d’autres  artistes,  pas  seulement
pour moi”. Ce qui est certain, c’est que ceux qui l’ont
vu sur scène en ont pris plein les yeux et les oreilles
lorsqu’il joue du piano debout. En témoigne ce tableau
issu d’une scène de concert qui trône sur son instru-
ment. Rendez-vous rue Jarlier est disponible dès main-
tenant chez Cultura et sur www.romainlamia.fr, et le sera
à Noël sur les plateformes de téléchargement légal. Sor-
tie nationale prévue en mars 2014.

F.P
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en lumière

Romain Lamia serait-il
le nouveau Michel Berger ? 

LA GRANDE FOIRE AUX PNEUS HIVER MICHELIN
Des prix incroyables jusqu’au 30 Novembre 2013

CREATIVE
TECHNOLOGIE

Nous comparer, …
C’est nous  adopter…

voir conditions en concession. 
Offre selon disponibilité. Pour toutes 
autres dimensions, nous contacter. 

Tarif hors pose.
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Votre autoportrait en trois mots ?
Consensuel, tolérant, disponible.

Les meilleurs moments de votre vie en
trois dates ?
1972. Je rencontre Chantal, à Chalon-sur-
Saône. Je l'épouse en 1974.
Elle me donnera trois filles, Aurore, Anne-
Claire et Alice.
1984. Je pars, avec toute la famille, pour un
séjour professionnel de 4 ans sur l'île de la
Réunion.
2002. Je reviens sur mes terres pour occu-
per les fonctions de délégué régional Gaz
de France en Bourgogne, à Dijon.

Trois mots pour définir votre métier de
délégué régional GDF Suez en Bour-
gogne ?
Expertise, charisme et convivialité.

Si on vous dit, "ça sent le gaz", com-
ment réagissez-vous ?
Je dégaine mon Blackberry et je contacte
immédiatement  le numéro vert de  l'ur-
gence gaz.
Si vous aviez été contraint de faire un

autre métier ?
M'occuper d'une belle maison d'hôtes. 

Le métier dont vous rêviez enfant ?
Footballeur professionnel ou  journaliste
sportif. Une fois la retraite venue, j'entends
bien  faire  des  piges  pour  le  Journal  de
Saône-et-Loire.

Quel poster aviez-vous dans votre
chambre d'adolescent ?
L'affiche  du  film  "Rio  Bravo"  avec  John
Wayne, Dean Martin, Ricky Nelson, Walter
Brennan et Angie Dickinson. Ce film, je l'ai
tellement vu, que je le connais par coeur.

Amateur de western ?
Oui, mais plus largement du film américain
des années 50/60.

Vous allez souvent au cinéma ?
Dès l'âge de 5 ans, mon père nous imposait
deux séances par semaine. A l'époque nous
vivions à Bône, en Algérie. Aujourd'hui, la
passion  est  intacte  mais  je  suis  plutôt 
devant le petit écran. Je vais quand même
3 à 4 fois par mois au cinéma.

Un objet que vous n'arrivez pas à 
jeter ?
Un livre de BD de science fiction.

Vous aimez la lecture ?
Oui. Surtout les livres qui ont une conno-
tation historique et les
thrillers. Une de mes  filles, qui est dans
l'édition, me fait souvent passer
des  "épreuves  non  corrigées".  C'est
comme ça que j'ai lu "Puzzle" de
Patrick Thilliez avant sa sortie officielle.

Qu'est ce qui ne vous fait pas rire du
tout ?
Le  Petit  journal  de  Yann  Barthès  sur 
Canal +.

Comment occupez-vous vos week-
ends ?
Le  sport  occupe  une  place  importante.
Vendredi  soir,  samedi  soir  et  dimanche,
après  le  traditionnel  et  incontournable 
déjeuner familial, je suis spectateur d'une
rencontre sportive : football, rugby, basket. 

Supporter de l'Elan Chalon ou de la
JDA ?
Je suis ami d'enfance de Dominique Juillot,
président de Chalon-sur-Saône, et
j'adore  Michel  Renault.  Le  résultat  du
match qui s'est joué samedi 9 novembre à
Chalon a été pour moi une vraie déchi-
rure.

Une valeur à défendre ?
L'honnêteté au quotidien.

Si vous aviez été un personnage histo-
rique ?
Le général Lafayette pendant la guerre d'in-
dépendance.

Quelles sont vos bonnes adresses à
Dijon ?
J'en ai trop et je ne veux pas faire de pré-
férence. Ils se reconnaîtront.

L'endroit que vous préférez à Dijon ?
Le Stade Gaston-Gérard pour voir évoluer
le DFCO.

Y a-t-il des destinations qui vous font
rêver ?
J'aimerais visiter l'Australie. Les pays anglo-
saxons m'ont toujours attiré.

Qu'est-ce que vous trouvez de bien
dans Dijon l'Hebdo ?
L'innovation et la créativité qui sortent des
sentiers battus.

Propos recueillis par 
J.-L. PIERRE

en toute liberté

avec
Claude

Mennella 
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Garage 
BALDUCCI
1, rue des Moulissards
ZAC du Belvédère
21240 TALANT

Tél 03 80 57 45 85

RÉPARATIONS
TOUTES MARQUES

Véhicules Neufs &
Occasions toutes marques

Le Gourmet fête 
ses trente ans

Un anniversaire très sympathique,
c'est  celui  que  vient  de  fêter  le 
traiteur Le Gourmet, 58 boulevard
Maréchal  Joffre,  à Dijon. C'est  en
effet  en  1983  que  Jean  Herbert
lança, avec  le succès que  l'on sait,
l'aventure  avec  son  épouse.  Et  le
couple Herbert a transmis, depuis,
l'affaire  à  leur  fille  et  à  leur  fils
(photo Eric Meimoun) qui la trans-
mettront peut-être, eux aussi, à leur
descendance. Dans tous les cas, une
belle histoire de famille... et de goût.an
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Tu m’ećoutes quand 
je te p@rle ?

En 2012, François Sauvadet, preśi-
dent du Conseil geńeŕal de la Côte-
d’Or et François-Xavier Dugourd,
preśident du Comite ́de pilotage de
l’Adospher̀e, la Maison des Adoles-
cents de Côte-d’Or, ont  souhaité
qu’une theḿatique de travail en lien
avec l’adolescence et les conduites
à  risque  soit  développeé  chaque
anneé. 
C’est dans ce cadre que le Conseil
Geńeŕal  de  la Côte-d’Or,  avec  le
soutien  de  l'Agence  reǵionale  de
sante ́ et  de  l'Etat,  a  chargé

l’Adospher̀e d’organiser des confeŕences-
deb́ats animeés par des professionnels de
l’Ecole des parents et des éducateurs de
Côte-d’Or (EPE 21), de la Societ́e ́d’en-
traide  et  d’action  psychologique  21
(SEDAP) et par le med́ecin coordonnateur
de l’Adospher̀e. 
Cette anneé, l’Adospher̀e va sensibiliser les
parents et l’entourage des adolescents aux
nouvelles technologies de l’information et
de la communication. 
“Oh  tu  m’ećoutes  quand  je  te  p@rle.
Ados  d’hier,  ados  d’aujourd’hui  restons
connecteś” ont pour objectif de dissiper
les  incompreh́ensions  entre  parents  et
adolescents  à  l’heure  de  l’invasion  du
numeŕique et des Nouvelles techniques de
l’information  et  de  la  communication
(NTIC). 
Prochaine réunion, lundi 9 dećembre, 19
heures,  salle  d’honneur  du  Conseil
Geńeŕal, à Dijon .
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Champions quand même
Ils  n'ont  pas  eu  l'or mais  ils  sont
heureux tout de même car ils sont
sur le podium du meilleur jambon
persillé.  Pour  la  troisième  année
consécutive, le duo Joao De Sousa
et Raoul Fontao, les deux jeunes pa-
trons de la boucherie-charcuterie
du  vieux  Fontaine-les-Dijon,  et
maintenant épicerie avec l’extension
récente du magasin, a donc récidivé,
en décrochant, cette fois une mé-
daille de bronze.

Rémy COCHET
L’amoureux de la mer qu’on ne
présente plus est l’auteur de 3 ro-

mans “Entre chaise et mer”, “Titine,
l’histoire de 5 vies” et “Sillage pour-
pre”  déjà  largement  appréciés  et
d’un “Cours simplifié de navigation
côtière”organise une rencontre et
une séance de dédicace de ses di-
vers ouvrages.
Caveau de l’Hôtel du Nord. Place
Darcy à Dijon, le samedi 30 novem-
bre à partir de 15h.dé
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La Lino comme si vous
l'aviez construite
"La  LINO,    l'histoire  d'une

construction: des hommes et des
savoir-faire",  c'est  le  thème  de  la
conférence  gratuite  que  Jacques
Revon  proposera  le mercredi  11
décembre à 19h Salle Mgr Roméro,
Rez de Jardin de l'église Saint Just à
Talant. Conférence à la demande et
à l’initiative de l’Abbé Côme de Mal-
liard. Curé de Talant.Le journaliste
Jacques Revon présentera et dédi-
cacera son livre "Le quotidien des
bâtisseurs  ou  l'histoire  hiumaine
d'une construction ». Il expliquera
son projet, sa réalisation, fera une

projection de ses photos avant d'entamer
un débat avec le public..
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Une conférence pour agir
L'UDAF de Côte d'Or (Union dé-
partementale des associations fa-

miliales) organise sa 4ème conférence
départementale de la Famille sur le
thème  :  "Emploi des  jeunes et  fa-
milles",  le  vendredi  29  novembre
2013  de  8  h  30  à  16  h  30,  Salle
Henry Berger, au Conseil Général
(rue Joseph Tissot à Dijon).
Cette conférence a pour but de fa-
voriser  l'échange  d'information
entre  les  jeunes,  les  familles et  le
monde  du  travail  et  d'aider  les
jeunes  et  leurs  familles  à  mieux
comprendre le fonctionnement du
monde  du  travail  et  leur  donner

quelques pistes pour agir.
Cette conférence réunit de nombreux ac-
teurs de l'emploi en Côte d'Or dont le Di-
recteur de la Mission Locale de Dijon, le
Directeur territorial de Pôle Emploi Côte-
d'Or mais aussi des porteurs d'initiatives
nouvelles  telles  que  l'association  100
chances, 100 emplois.
La diffusion de deux petits  films micro-
trottoir permettra également aux jeunes
et à leurs familles d'exprimer leurs difficul-
tés, leurs espoirs et d'ouvrir les échanges
autour de tables rondes.
Renseignements au 03 45 16 00 25 ou au
03 80 53 13 94.
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Quelle laïcité pour l'Europe ?
La  Grande  Loge  Féminine  de
France organise    le dimanche 8

décembre 2013 au Palais des Ducs
de  Bourgogne,  salle  des  Etats  de
Dijon,  un  colloque  sur  le  thème
“Quelle laïcité pour l¹Europe ?”  
Programme
Le matin, à partir de 10 heures : Ou-
verture  avec  Francoise  Thiriot,
preśidente de la commission natio-
nale de la laïcite ́CNL).Dećlaration
Laïcite ́avec Marie-Claude Morlot,
deĺeǵueé reǵionale de la CNL.
La construction europeénne et  la
laic̈ite ́avec le groupe de travail de la
CNL.

L’Union europeénne, les religions et nous
avec Marcel Conradt, assistant parlemen-
taire europeén.
14 h 15 - reprise du colloque.
Laic̈ite ́française, laic̈iteś europeénnes, quels
enjeux ?  Avec Valentine Zuber, mait̂re de
confeŕences  à  l’EPHE-Sorbonne  (Ecole
pratique des hautes études) 
Europe et Laic̈ite ́: un long chemin à par-
courir,  de  la  Pologne  au  Portugal,  avec
Anne-Marie Lizin, preśidente honoraire du
Seńat de Belgique, ancien membre du gou-
vernement, vice-preśidente du comite ́Laiï-
cite-́Reṕublique France.
Parole à la salle 
Conclusion par Catherine Jeannin-Naltet,
Grande Maîtresse de la Grande loge feḿi-
nine de France.
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Michel Potherat à la galerie de la Source
“On naît artiste et on le devient tout au long du parcours de la vie, dans la souf-
france, le doute, la joie et l’amour.” Michel Potherat, artiste et libre penseur, pein-

tre de l’intime, expose à la Galerie de la Source, à Fontaine-les-Dijon. Grands
formats et gros plans sur le corps en désir (ou le désir du corps). Avec cet artiste,
c'est la chair qui a le premier rôle. Les œuvres preśenteés peuvent choquer cer-
taines sensibiliteś... 
Exposition du 30 novembre au 22 dećembre 2013. Vernissage le 29 novembre à
18 h 30. Mercredi, jeudi, vendredi de 15 h 30 à 18 h 30. Samedi et dimanche de 15
heures à 18 h 30. Entreé libre et gratuite. 
Galerie de la Source. 4 rue de la Source, Fontaine-les̀-Dijon. Teĺ : 03 80 58 13 03. 
lasource.galerie@orange.fr 
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Opération Triangle d’Or au Bénin
Initié depuis 2005 par le Grand Chalon et les membres du Lions Club, l’Opération
Triangle d’Or au Bénin a démarré en 2011. Plusieurs missions ont permis de 

mobiliser les instances ministérielles béninoises. Cette action a pour objectif la pré-
vention du diabète au Bénin par la responsabilisation de la population elle-même.
Le dépistage, l’étude des habitudes alimentaires, l’éducation des mères de familles,
des enfants, des enseignants et des praticiens de santé contribuera à réduire ce
fléau, cause de grande mortalité. Une opération récente est la mise en place des
“Jardins pédagogiques” qui permettra aux élèves et aux parents d’élèves de mieux
consommer des fruits et des légumes nécessaires à l’équilibre alimentaire.
Grâce à l’implication financière de “Mutuelle Dijonnaise”, la démarche des “Jardins
pédagogiques” va pouvoir se développer et prospérer.ch
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DIJON L’HEBDO
est lu en Auvergne, à Clermont-

Ferrand.
On remercie notre lecteur M. Mau-
rice de sa missive documentée et
de ses notules interactives.
Il demeurait jeune près du bureau
de poste Dijon Boulevard Thiers.
La lecture du numéro 3 l’a replongé
dans ses jeunes années.le
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EDF s'engage
Marc Leurette, délégué régional
d’EDF en Bourgogne, a remis les

prix aux associations lauréates des
trophées de l’engagement solidaire
2013, en présence de Yves Moretti,
parrain des trophées et directeur
de l’association solidaire Sentiers, et
des membres du jury.
Les  cinq  associations  nominées
sont  : Autisme  58  (58-Guerigny), 
Un café pour le monde (21-Dijon),
Club  Kiwanis  Autun  (71-Autun),
Écoute  mes  mains  (21-Dijon)  et
Fondalim (21-Dijon)
Créés à l’initiative de la délégation
régionale  EDF  en  Bourgogne,  en

partenariat  avec  les  unités  et  filiales  du
Groupe de la région, les Trophées de l’en-
gagement solidaire ont été lancés en juin
2013 auprès des salariés du groupe EDF
engagés dans des associations solidaires de
Bourgogne, avec l’expertise d’Yves Moretti
parrain des trophées et directeur de “Sen-
tiers”, une association d’insertion par  le
travail.
Ces trophées ont pour but d’aider finan-
cièrement des associations solidaires de la
région à réaliser leurs projets, et d’autre
part de distinguer les salariés engagés dans
l’action associative de proximité. Ces tro-
phées s’inscrivent dans la politique de so-
lidarité du groupe EDF et de sa Fondation.
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Une bonne stratégie pour le
sport ?
Le CFA du Sport de Bourgogne

fet̂e cette anneé ses 20 ans. Fort de
son expeŕience, et avec l’appui de
ses uniteś de formation annexes, il
a dećide ́de marquer l’éveńement
en  organisant  diverses manifesta-
tions qui seront dećlineés en Bour-
gogne tout au long de cette anneé
2013-2014. 
A cette occasion, le CFA du Sport
de Bourgogne organise à Dijon un
colloque sur “Le Mécénat : une nou-
velle strateǵie de financement pour
le sport ?”, jeudi 12 dećembre 2013,
à  partir  de  17h  30,  salle  de  l’an-

cienne rotative du Bien Public à Dijon, 7
boulevard Chanoine Kir. Avec un plateau
d’excellence  compose ́ de  spećialistes 
reconnus et de sportifs de haut niveau.
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Idées cadeaux avec Shop In
Dijon
Shop In Dijon propose des repro-

ductions  officielles  du  Musée  des
Beaux-Arts de Dijon à partir de 12 €.
Voici quelques exemples d'oeuvres
disponibles : 
-  Pleurant  n°1  -  CL.  Sluter,  De
Werve, 12€ (format 20x24cm).
-  Pleurant  n°20  -  CL.  Sluter,  De
Werve, 12€ (format 20x24cm).
- Ours Blanc - F. Pompon, 45€ (for-
mat 30x40cm).
-  La  Sainte  Famille  -  S.  Rude,
45€ (format 30x40cm).
- Lagune de Venise - Ch. Lapicque,
100€ (format 40x50cm).
- Etretat Port D'Aval - Cl. Monet,
165€ (format 50x60cm).
- Japonaise au Bain, J. Tissot, 165€

(format 50x60cm).
- L' Autoportrait n°3, Y.P. Ming est à 180€
(format 42x60cm).
Il s'agit de reproductions officielles impri-
mées par le Musée des Beaux-Arts et por-
tant  toutes  un  certificat  d'authenticité,
vendues sans les cadres. 
Fédération  Shop  In  Dijon  ,  6  bis  Place
Grangier, Dijon.Tél : 03 80 50 99 90.
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Les langues étrangères, 
c'est fun
La Jeune chambre économique de

Dijon en partenariat avec l’associa-
tion  des  et́udiants  internationaux
“ESN InsiDijon” a organisé, à l'école
d’application Treḿouille, la ret́ros-
pective d’une semaine de partage
entre ećoliers dijonnais et et́udiants
internationaux. 
D’apres̀ un article du Monde du 22
juillet dernier, “l'eĺève français, est un
cancre en  langues et́ranger̀es”. La
dernier̀e et́ude meneé à l'initiative
de  la  Commission  europeénne
aupres̀ de 54 000 lyceéns, dans 14
pays,  force  encore  le  trait  :  les
Français  se classent derniers... ou
presque. 
Ce  constat  est  d’autant  plus
inquiet́ant que l’inteŕet̂ des eĺèves

français pour les langues et́ranger̀es est fai-
ble à l’heure d’une mondialisation inévita-
ble et d’une révolution des NTIC des plus
massives.  Il devient essentiel d’initier  les
plus jeunes aux cultures internationales à
travers un éveil aux langues plus ludique et
par-dessus tout plus impactant. Dijon, ville
amie des enfants, repreśentait un lieu pro-
pice pour cette action innovante. 
A titre expeŕimental, du 18 au 22 novem-
bre  prochain,  les  eĺèves  des  ećoles 
Devosge  et Treḿouille  ont  accueilli  des
et́udiants  internationaux  pour  chanter,
danser, ećouter, parler, lire, compter, deǵus-
ter, ećhanger, vibrer, jouer, s’amuser... car
l’Europe se rêve, et se pratique, des̀ le plus
jeune âge !

en
se

ig
ne

m
en

t

Le Mérite à Pierre Pertus
C'est pour son engagement asso-
ciatif depuis plus de 30 ans que

Pierre Pertus, 52 ans, a été promu chevalier
dans l'ordre national du Mérite. Pour mé-
moire, Pierre Pertus, qui dirige, avec le suc-
cès que l'on sait,  l'OPAD depuis 2011, a
présidé  la  fédération  dépatementale  de
sport boules, le club bouliste de Chenôve,
l'association nationale des clubs de haut 
niveau, et a été secrétaire général national
d'associations familiales laïques. 
Pierre Pertus est le fondateur de slow food
en Côte-d'Or, ce mouvement international
qui a pour principal objectif de sensibiliser
les citoyens à l'écogastronomie et à l'alter-
consommation.

Le maire décore son adjointe
François  Rebsamen,  sénateur-
maire  de  Dijon,  président  du

Grand Dijon, a eu le plaisir de re-
mettre  les  insignes  de  chevalier
dans l’ordre national de la Légion
d’honneur  à  Christine  Durnerin, 
adjointe au maire déléguée au cadre
de  vie,  à  l’environnement  et  aux
parcs et jardins, conseillère commu-
nautaire du Grand Dijon.

HANDICAP AU TRAVAIL
Un Flash mob au CHU de Dijon
Le CHU de Dijon a participé activement à la semaine nationale pour l’emploi

des personnes handicapeés, du 18 au 22 novembre 2013. Parmi les actions meneés,
et afin de sensibiliser à la problématique du handicap au travail, de nombreux pro-
fessionnels ont participé à un flash mob, en plein restaurant du personnel.
Un flash mob (mobilisation ećlair) est une démarche qui consiste en un rassem-
blement dans un lieu donné, et d’une façon incongrue, d'un groupe de personnes
pour y effectuer une mem̂e choreǵraphie, au rythme d'une chanson. 
A travers cette action originale, le CHU espérait ainsi toucher un maximum de
personnels dans le but d’ameĺiorer l’accueil et l’insertion de professionnels porteurs
de handicap au travail.
Le CHU de Dijon s’est engagé, depuis fin 2009, dans une politique active et volontariste
en matier̀e de recrutement et de maintien dans l’emploi de professionnels porteurs
de handicap. Une convention a et́e ́signeé avec le FIPHFP (Fonds pour l’insertion des
personnes handicapées dans la fonction publique) avec, comme objectif, d’atteindre les
6% de bénéficiaires de l’obligation d’emploi au sein de la structure.
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Elisabeth Beau directrice geńeŕale du CHU
Elisabeth Beau prendra ses fonctions le 2 dećembre prochain et quittera ainsi ses
fonctions de directrice du Centre Hospitalier de Saint-Denis, poste qu’elle occu-

pait depuis 2008. 
Elisabeth Beau dispose d’une grande expeŕience du system̀e de sante ́français et
des et́ablissements hospitaliers. Elle a successivement occupe ́les postes de direc-
trice adjointe, ressources humaines puis system̀e d’information, au Centre hospita-
lier d'Avignon (1982-1992), de chargeé de mission au minister̀e des Affaires sociales,
responsable de l’et́ude nationale de cout̂s par GHM à la direction des hôpitaux
(1992 à 1997), de chargeé de mission à l’Agence reǵionale de l’hospitalisation (au-
jourd’hui Agence reǵionale de la Sante)́ d’Ile de France sur l’organisation reǵionale
de la psychiatrie et les questions sociales (1997-2003, de directrice de la Mission
nationale d’expertise et d’audit Hospitaliers MeaH (2003-2008), pour ameĺiorer
l’organisation des hôpitaux et des cliniques, avant de prendre la direction du Centre
hospitalier de Saint-Denis en 2008. 
Plusieurs chantiers d’envergure attendent Elisabeth Beau au CHU de Dijon, parmi
lesquels l’aboutissement du projet de regroupement des activiteś de court sej́our
et du plateau technique sur le site du Bocage, le retour à l’eq́uilibre financier peŕenne
et la mise en œuvre du projet d’établissement 2013-2017.

no
m

in
at

io
n

di
st

in
ct

io
ns



2027 novembre au 3 décembre 2013

petites annonces

Nouveaux adhérents à la CGPME
C’est une tradition : chaque mois, les nouveaux adhérents sont accueillis dans
les locaux de la CGPME Côte-d’Or pour un échange avec quelques “anciens”.

De gauche à droite : Gilles Baste - Louit, René Pianetti - La Gentilhommière,  Vincent
Fournier - CDB, Nadine Garbin - Starplan, Angélique Bigoin - AB support, Noémie
Bouvier - Cabinet Cèdre, Pascal Lespinasse - Flexkom,  Yvonnick Debray - Domaine
Debray, Bénédicte Rossignol - Avocate, Patrice Guingand - Cabinet Perrot et Guin-
gand, Jean Paul Saudin - Airius, Pierrick Beche - Avocat.

Réunion régionale à Dijon
Le bureau de la CGPME Bourgogne vient de se réunir à Dijon. L'occasion pour les pré-
sidents Patrice Tapie (Côte-d'Or), Jean-Luc Bourgeot (Nièvre), Olivier Tricon (Yonne) et
Gilles Penet (Saône-et-Loire) d'évoquer les problématiques des PME régionales mais aussi
d'inviter une personnalité économique, en l'occurrence, la directrice régionale de Pôle
Emploi, Mme Michèle Lallier-Beaulieu.
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Elus de Dijon et de 
l’agglomération 

dijonnaise, 
responsables 

politiques locaux 
adressez vos 

communiqués à :
contact@dijonlhebdo.fr

La première réunion du comité national Etat-Régions FEADER
(fonds européen agricole pour  le développement  rural)  s’est
tenue le 20 novembre 2013, au ministère de l’Agriculture, de
l’Agroalimentaire et de la Forêt en présence du ministre, Stéphane
le Foll.
Lors de ce comité, les Régions Bourgogne, Centre, Limousin et
Provence-Alpes-Côte-D’azur ont fait part de leur très grande 
réserve quant au projet de répartition régionale de ce  fonds 
européen agricole pour la période 2014/2020. 
Cette répartition pénalise particulièrement les zones agricoles
intermédiaires comme celles de Bourgogne.
Elles ont constaté des écarts importants entre les régions dans

l’évolution des crédits FEADER, avec des taux variant de 1,4
- c’est le cas pour la Bourgogne - à 2,2.
A mon initiative, les quatre régions ont proposé au ministre,
à l’instar de ce qui se pratique pour les autres fonds euro-
péens, d’encadrer l’augmentation des enveloppes par des

taux plancher et plafond de 1,6 et 2. Cet encadrement aurait un
effet financier significatif pour le développement de l’agriculture
et des territoires ruraux en Bourgogne.

François PATRIAT
Président du conseil régional de Bourgogne
Sénateur de la Côte-d’Or
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'est  là  toute  la  différence
entre M. Peillon, l'incroyable
actuel ministre de l'Education
nationale,  et moi  ;  et,  entre
nous, la plupart des parents

qui élèvent leurs enfants.
Arracher l'enfant à la famille pour qu'il
échappe à tout déterminisme : grande
idée de tous les autoritaires qui mé-
prisent le populo pour faire l'homme
- qu'écris-je, sacrilège ! -  pour faire
L'HOMME de demain, le citoyen fruit
de la pensée libératrice. Tous les ré-
gimes à poigne, dont les républiques
socialistes soviétiques, s'y sont essayés
avec le même insuccès. M. Peillon et
ceux  qui  l'entourent  y  croient  en-
core…
En effet, la refondation de l'école n'est
clairement pas seulement, peut-être
pas  essentiellement,  la  recherche
d'une meilleure performance pour les
enfants. La  lutte contre  l'analphabé-
tisme si répandu, n'est pas le vrai ob-
jectif.  J'ai entendu dans un collège à
propos des programmes, un "principal
en second" déclarer que l'école n'était
pas  là  pour  apporter  des  connais-
sances marchandes aux élèves. Com-
prenez,  "des  enseignements  utiles
pour trouver ultérieurement du tra-
vail". Le chômage a de beaux jours de-
vant lui : M. Peillon est de cette école.
Il en est un des maîtres. 
Dans  ce  contexte  idéologiquement
lourd et passablement ringard, arrive
ce qui est devenu l'affaire des rythmes

scolaires.
D'abord, la réforme des rythmes sco-
laires, passée l'anecdote "4 jours c'est
Sarko qui l'a fait, donc c'est mauvais",
n'était une priorité pour personne et
la  loi  sur  de  refondation  porte  sur
d'autres choses. 
Elle aurait pu être abordée autrement
si elle n'était le paravent d'autre inten-
tions  :  obliger  les  mairies,  grosses
vaches à lait, à payer une partie des
heures d'école, les contraindre à une
soumission accrue aux exigences mi-
nistérielles quand leur rôle légal se li-

mite (et c'est beaucoup) "au clos et au
couvert". La liberté des villes et villages
d'organiser ou pas cantines et accueils
selon leurs souhaits, les besoins iden-
tifiés  et  les  demandes  des  parents,
sont évidemment intolérables pour le
monopole éducatif que prétend être
l'Education Nationale !
Rappelons au passage que l'école n'est
pas obligatoire ! Les parents ont seu-
lement (si l'on peut dire) l'obligation
de veiller à l'instruction de leurs en-
fants. On est bien loin de la volonté
totalitaire de Peillon !
L'administration elle-même a été dé-

passée  par  la  précipitation  enthou-
siaste du ministre. Les inspecteurs de
l'Education nationale au moment de
rencontrer les maires auxquels ils en-
tendaient  expliquer  la  réforme  en
mars dernier, ne disposaient que… du
dossier de presse du ministère ! 
Ainsi,  avec  de  telles  méthodes  dé-
ployées sur des objectifs non-néces-
saires, ce sont tous les participants qui
se sont bloqués : les maires qui veulent
comprendre avant de payer ; les pa-
rents qui veulent pouvoir s'adapter ;
les  enseignants  qui  font  comme  ils

peuvent car plus on est près du sys-
tème, moins on en est à l'abri…
Les  tergiversations,  les  différences 
d'interprétations, les difficultés d'orga-
nisation et de recrutement des anima-
teurs  (dans  l'école,  tout  à  coup,
grands-mères, étudiants, responsables
associatifs, naguère suspects et tenus
à distance, ont désormais toute leur
place, même sans formation), l'indispo-
nibilité des  locaux,  le  saucissonnage
des  horaires,  l'absence  de  rythmes
hebdomadaires en se levant tôt tous
les matins, sont venus à bout des meil-
leures intentions.

Alors, face à ces résistances légitimes
sont arrivées les invectives. M. Peillon,
tout sourire rentré, a montré son vrai
visage crispé et hargneux, s'en prenant,
mensonge à l'appui, aux élus soupçon-
nés d'être des factieux, aux parents in-
capables et incultes et à tous ceux qui
ont remis en question la ministérielle
vision !
Alors exigeons l'abrogation ; non pas
de la loi qui est votée, mais du décret
qui  en  est  une  déclinaison  pour  le
moins approximative.
Le problème, ce n'est pas la loi, c'est le
ministre. 
Et arrêtons de perturber les enfants,
déranger les familles, déboussoler les
associations et accessoirement de gas-
piller l'argent que l'on n'a pas (pour un
département comme la Côte-d'Or, 3
millions  d'euros  ;  pour  une  ville
comme  Talant,  150  000  euros  en
année pleine. Pour les communes, c'est
150 à 200 euros par élève et la men-
dicité d'Etat  avec 50 euros est bien
loin du compte).
Arrêtons ça : c'est raté, ce n'est pas 
récupérable  ;  en  gros,  ça  suffit  ;  et 
réfléchissons  à  la  refondation  de
l'école : combien d'ingénieurs formés
par an ? Combien de chômage avant
le premier emploi ? Combien…

Gilbert MENUT
Maire de Talant
Conseiller général 
de Fontaine-les-Dijon

“Le problème, ce n’est pas 
la loi, c’est le ministre”

Rythmes scolaires : 
familles, je vous aime !

François SAUVADET
Député de la Côte-d'Or
Président du conseil général
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La Bourgogne propose à Stéphane Le Foll
une meilleure répartition des crédits FEADER

La majorité socialiste refuse 
de reconnaître le vote blanc 

aux élections municipales

Je défends l’expérimentation des maisons
de  naissance  présentée  en  commission
des Affaires sociales le 19 novembre der-
nier. Elles répondent à un accès aux soins
renouvelé, sécurisé, moderne, prenant en
compte l’évolution sociétale.
Ces maisons  de  naissance  placeront  la
sage-femme comme pivot essentiel  au-
tour de la naissance, revalorisant à juste
titre son rôle de professionnel de santé.
Enfin, l’impact financier de ces structures
sur nos comptes sociaux est intéressant
dans cette période de sobriété budgétaire.

Rémi DELATTE
Député de la 2ème circonscription
Maire de Saint-Apollinaire

Défendre les 
sages-femmes

A l’occasion de l’examen en
commission  des  lois  de  la
proposition de loi du groupe
UDI visant à reconnaître le

vote blanc aux élections, le groupe so-
cialiste a fait passer un amendement
visant à reporter l’application du texte
d’un mois, du 1er mars 2014 … au 1er
avril 2014 !
Cette  date  n’est  évidemment  pas
choisie au hasard puisqu’elle permet
à la majorité de ne pas reconnaître le
vote blanc aux élections municipales
qui interviendront les 23 et 30 mars
2014 : la ficelle est tellement grosse
qu’elle ne trompe personne !
Nous tenons à exprimer notre indi-
gnation face à ce procédé qui consiste
à  repousser  aux  calendes  grecques
l’adoption d’un texte attendu par une
très  large majorité de
Français (69% selon un
récent  sondage)  et
adopté à l’unanimité de
l’Assemblée  et  du
Sénat en 1ere lecture,
en prétextant des obs-
tacles techniques d’une
hypocrisie incroyable.
C’est  d’autant  plus
scandaleux que le Gou-

vernement avait donné un avis favo-
rable à l’adoption de l’amendement
sénatorial prévoyant  l’entrée en vi-
gueur de la loi au 1er mars 2014, jus-
tement  pour  permettre  la
reconnaissance du vote blanc dès les
prochaines municipales. Etrange revi-
rement…
Dans le climat de tension exacerbée
qui  traverse  notre  société,  nous
sommes  pourtant  convaincus  de  la
nécessité de reconnaître le vote blanc
pour offrir aux électeurs un moyen
nouveau d’exprimer leur refus de l’of-
fre politique, sans avoir recours aux
votes extrêmes.
Mais  peut-être  est-ce  justement  là
l’intention  du  Parti  socialiste  et  du
Gouvernement …
Lors de la discussion de la proposition

de loi en séance pu-
blique le jeudi 28 no-
vembre,  le  groupe
UDI  présentera  un
amendement visant à
permettre l’adoption
définitive  du  texte,
afin de l’appliquer dès
les  prochaines
échéances
électorales. 

21



2227 novembre au 3 décembre 2013

c’était avant-hier

Par
Roger

LOUSTAUD

Rue du Petit-Potet
Longueur : 196 mètres
Tenant : place des Cordeliers
Aboutissant : rue Chabot-Charny.
Le potet, petit ou grand, désigne un bassin,
un fossé plein d’eau, autour du castrum, par
exemple.
La rue date du Moyen Age et porte officiel-
lement ce nom, depuis la délibération mu-
nicipale du 18 janvier 1831.
L’hôtel sis actuellement au n°25 était ha-
bité, au XVIII ème siècle, par Claude Nicaise,
maître des Comptes. Il y mourut en 1788.
Les armes de la famille se lisaient : “d’azur
au chevron d’or, accompagné de trois étoiles
de même”.

Dijon et 
les hommes politiques 
La ville est chef-lieu du département donc, il est
normal que les députés, sénateurs soient issus
de la ville, soit par leur naissance, soit par une
première  victoire  électorale  locale,  maire,
conseiller général, …
Historiquement, il faut citer en premier Charles
de Vergennes, né à Dijon en 1717. Après des
études au collège des Jésuites, puis à la Faculté
de Droit, il est ambassadeur à Constantinople
(1754) et Stockholm (1771). Il sera, de 1774 à
1787, Secrétaire aux Affaires Étrangères du roi
Louis XVI. Son action sera grande pour aider
les insurgés dans la guerre d’indépendance des
États-Unis.
Citons Pierre-Joseph Magnien, né à Dijon en
1824, député, sénateur inamovible de 1875 à sa
mort  (1910),  ministre  du  commerce  (1870-
1871),  gouverneur  de  la  Banque  de  France
(1881-1898) et il fonda le “Progrès de la Côte-
d’Or”.
Les politiques comptent Robert Jardillier, né à
Caen, maire de la ville, ministre des Postes du
Front Populaire (1936-1937) et Robert Poujade
dont  chacun  se  souvient qu’il  fut  le premier 
ministre de l’environnement.  
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La semaine prochaine, Roger Loustaud 
vous emmènera rue des Godrans

eaucoup  de  choses  connues
aujourd’hui et faisant presque
partie de  la  légende, ont une
origine  certaine  quoique 
fortuite, parfois due au hasard
malin qui en fait des éléments

de la vie au long des générations.
Ainsi en est-il d’une recette au nom connu
qui provoque le réflexe de Pavlov, recette
complexe mais à la carte des bons restau-
rants.
Donc, dans les années 1930, l’occupant à
l’adresse, avocat célèbre, maire de la ville,
homme  politique,  Secrétaire  d’État, 
zélateur  infatiguable  de  la  gastronomie, 
enchaînant  les conférences en Suisse et
aux Amériques, Maître Gaston Gérard a

assisté à la naissance de ce plat.
André Tardieu, président du Conseil  (le
premier ministre, de nos jours) déjeune
chez son Secrétaire d’État au tourisme. Le
maire  a  rapporté  l’aventure. Madame 
Gaston  Gérard,  d’origine  anglaise  est 
appelée à l’office, par un faux mouvement,
la cuisinière a fait tomber dans le plat de
cuisson  du  poulet,  un  ingrédient  non
prévu. Il  est  trop  tard  pour  changer  le
menu. Madame Gaston Gérard, ne perd
pas son self-control et ajoute un peu d’au-
tres ingrédients présents sur la table de
cuisine.
Le  poulet  est  servi, M. Tardieu  sait  son 
Secrétaire d’État fin gastronome, il le com-
plimente et lui dit qu’il publiera la recette

sous le nom de “Poulet à la Tardieu”. Le
président du Conseil instruit de l’incident
refuse et propose “Poulet Madame Gaston
Gérard”.
Ainsi est né, selon les dires de l’avocat, ce
plat très vite célèbre. Il faut croire le juriste
et citer les composants : poulet de ferme,
beurre, huile, sel, poivre, paprika, vin blanc,
crème, gruyère râpé, moutarde, chapelure
et  laisser  les convives rêver à  l’ajout de 
Madame Gaston Gérard.
Néanmoins,  on  peut  affirmer  qu’André 
Tardieu, galant homme, avait bon goût et
fin palais et qu’à propos, en donnant ce
nom, à fait d’un incident domestique un
fleuron de la cuisine dijonnaise.
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souvenirs

le meilleur pour la faim

La grande tendance des nouvelles
enseignes de bouche, c’est de faire
voyager le mangeur par l’assiette
et  la  déco.  Foin  des  ambiances
standardisées,  on  “sature  le 
signal”, afin que l’impression soit

donnée d’une expérience exotique à nulle
autre pareil.  Affirmer une personnalité, im-
poser un style, proposer un “package” glo-
bal,  tel  est  le “pitch”  de  restaurants  en
quête d’identité, et de concept vendeur.
Ainsi  en  va-t-il  de  Little  Italy,  niché  rue 
Verrerie,  dans  l’une  des  rues  les  plus
calmes et belles d’une cité dijonnaise qui
n’en manque pourtant pas. Comme son
nom l’indique, voici un “tout en un” appé-
tissant et dépaysant, tout à la fois trattoria,
épicerie traditionnelle, café, restaurant et
pizzeria.
A quelques encablures, le propriétaire des
lieux vous emmène au Japon (le Bento),
mais ici, on est donc en Italie, ou plutôt à
New York, puisque l’idée, c’est d’ouvrir la
porte d’une trattoria sise dans Big Apple.
Et un crochet US pour goûter les produits
de la Botte, c’est le pied, non !? Dépayse-
ment garanti, d’autant plus que “ça parle”
(ou plutôt “ça chante”) italien derrière le
grand comptoir.

On pousse la porte et ça sent bon. Bon
point, ça ! Un bouquet d’Italie vous flatte
les narines et vous fait frétiller les papilles.
Donny Brasco le looser serait affalé dans
un vieux fauteuil club devant un ristretto

que ça ne semblerait pas anachro-
nique !
La déco est léchée, hétéroclite à sou-
hait, faussement négligée, entre loft
grunge et studio de cinéma, sur fond
de fauteuils club profonds, avec coin
bistrot à l’entrée, devant de belles vi-
trines proposant la charcuterie ita-
lienne  et  fromages  transalpins,  et
murs de pâtes et autres confitures et
huiles à acheter. L’intello parlerait de
lieu “postmoderne”, celui qui aime
l’ordre de “bric à brac”. Mais laissons
dans ce lieu épicurien la théorie au
snob, et passons à la pratique, four-
chette en mains.
Alors l’assiette ? L’objet est grand et
profond,  rempli  raisonnablement,
sans plus. Mais nous sont offerts de
petits bouquets de saveurs, avec des
ingrédients top niveau arrivant en di-
rect de la Botte, et qui concentrent
en qualité ce qui n’a pas besoin de se
donner à profusion. Tout y est : anti-

pasti, légumes grillés, pasta (artisanales) du
jour et jolies pizzas à gros rebords, garnies
à souhait ; mention spéciale pour la “Cop-
pola” avec Parme de 24 mois. 
Le NYC cheesecake vaut son pesant de

pêché de gourmandise, tout comme la pa-
nacota et le tiramisu. Juste avant, essayez le
fromage enroulé dans du jambon Italien à
l'huile de truffe, c’est meilleur qu’un coup
de pied au derrière !
La carte des vins (présentée sur iPads, le
grunge n’empêchant pas le high tech) est
riche en bons nectars produits en Toscane
et ailleurs en “Transalpie”, elle est vaste,
composée à bon escient, pour tous les pa-
lais et toutes les bourses.
Une clientèle plutôt jeune, branchée et in-
ternationale  fréquente  Little  Italy.  L’am-
biance, à défaut d’être déconcertante, est
décontractée. La minuscule terrasse et les
toilettes étonnantes ajoutent au charme du
lieu. 
Quant au service, il est pro, mais un peu
lent, et c’est dommage, quand il fait soif et
qu’on attend la deuxième bouteille !
Mais rançon de la gloire naissante, il faut
réserver, car le lieu ne désemplit pas aux
heures de pointe.
Le brunch dominical vaut le prix et le dé-
tour,  tout  est  à  emporter  et  tout,  ou
presque,  est  maison  ou  direct  d’Italia,
l’adresse faisant de plus épicerie et take
away.
Bref, Little Italy, mamma mia, c’est delicious.

Par
Pascal 

LARDELLIER

Little Italy, c’est New York à Dijon

L

'est le plus dijonnais des Améri-
cains. Alex Miles, pâtissier, ensei-
gnant,  conférencier,  chercheur,
écrivain… nous livrent ses im-
pressions  sur  le  cinquantième
anniversaire de la mort de John

Fitzgerald Kennedy

Alex Miles, Où étiez-vous le 22 novem-
bre 1963 ?
J'étais dans mon  lycée, un établissement
dans le Bronx, à New York.

Comment avez-vous appris la mort du
président Kennedy ?
Vers 14 heures. Les haut-parleurs ont re-
tenti dans toutes les salles de classe pour
annoncer l'assassinat de JFK. Au moment
où je vous parle, je ressens toujours une
forte émotion.

Quel âge aviez-vous ?
J'avais 16 ans. Et, c'est comme si le monde
s'était arrêté.

Comme le 11 septembre 2001 ?
Non. A l'époque, la grande peur des Amé-
ricains,  c'était  les  communistes.  Au-
jourd'hui,  ce  sont  les  terroristes.  Le  11
septembre a généré une guerre et la haine
à cause de Georges W. Bush, le pire prési-
dent de l'histoire des Etats-Unis. 
La  mort  de  Kennedy,  c'était  différent.

C'était la mort de l'espoir et de la jeunesse.
La fin d'un rêve. Kennedy a fait beaucoup

pour améliorer la situation de nombreux
Américains. Malheureusement, il n'a pas pu
faire tout ce qu'il souhaitait. C'est son suc-

cesseur, Lindon Johnson, habile politicien,
qui a repris ses idées.

50 ans après,
l'assassinat de
Kennedy nourrit
encore les théo-
ries du complot...
Personne ne peut
dire pourquoi il a
été  assassiné.  La
haine  des Améri-
cains se portaient
d'abord  sur  les
noirs, puis sur les
Juifs,  les  commu-
nistes et les catho-
liques.  Or,
Kennedy  a  été  le
premier président
catholique.  Du
coup,  naïvement,
les gens pensaient
que c'était le pape
qui  allait  diriger
l'Amérique.  Inter-
net  n'existait  pas
mais  la  Maison
blanche  recevait
beaucoup  de

courriers haineux. 
L'autopsie n'a pas été faite correctement. 
Tous les témoignages n'ont pas été pris

en compte. On ne sait pas précisément
combien de coups de feu ont été tirés.
Qui accuser ?
La mafia, le FBI -Hoover, le directeur, consi-
dérait  que  le  frère  Kennedy  était  trop
laxiste à la tête du ministère de la Justice-,
l'extrême-droite ?  L'amérique était très
violente. Elle l'est encore tout autant. 

Comment expliquez-vous l'engoue-
ment autour du cinquantième anniver-
saire de la mort de JFK ?
Kennedy a marqué notre histoire. C'était
l'espoir de toute la jeunesse. C'est lui qui a
lancé la conquête de l'espace, de la lune,
avant les Soviétiques. La grande peur des
Américains, c'était les communistes. Il fallait
les dépasser, partout. Aujourd'hui, ce sont
les terroristes qui angoissent  les Améri-
cains.  Et  puis  Kennedy  formait,  avec  sa
femme Jackie, un beau couple, un couple
idéal. Restons sur cette image. Oublions
Marylin et la drogue qui lui permettait de
surmonter  ses  douleurs  dorsales.  Les
jeunes, aujourd'hui, demeurent très sensi-
bles à Kennedy. On a besoin d'un héros,
d'un modèle. Vous,  vous  avez de Gaulle.
Kennedy était lui aussi un grand homme
d'Etat.

Propos recueillis par 
Jean-Louis PIERRE

"Kennedy ? Toujours une grande émotion"
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seniors dijonnais

Selon une étude de l’association Prévention routière, les
seniors ne sont globalement pas plus dangereux que les
autres conducteurs. En revanche, ils sont plus fragiles et
les conséquences des accidents sont  plus graves.

Alors qu’ils, représentent aujourd’hui 20% de la popula-
tion, ils seront le double en 2050.
La question de la mobilité et de l’autonomie des seniors
est  donc  un  enjeu  de  société  et  leur  permettre  de
conduire  le plus  longtemps possible, en sécurité, une 
nécessité.
Dans  ce  contexte  démographique  sans  précédent,
l’OPAD a décidé de leur permettre de rester autonomes
le plus longtemps possible. Et la mobilité passe par la 
voiture, les transports en commun, la marche et le vélo.
Aussi, la création de l’activité “En route vers la sécurité”
répond à une demande à la fois théorique et pratique. 

Des cours de conduite
Perfectionner sa conduite, analyser et étudier les situa-
tions complexes, adopter un comportement sûr pour
soi et les autres durant quatre heures de conduite : tel

est l’objet du stage de l’OPAD en 3 modules :
Module 1 :
Savoir aborder les ronds-points (1h de conduite indivi-
duelle).

Connaître et compren-
dre  les  spécificités  des
sens giratoires,  les diffé-
rents  types  de  ronds-
points.
Savoir se positionner en
fonction de la direction
prise,  apprécier  les  vi-
tesses et les distances.
Savoir  communiquer,
prendre l’information.

Module 2 : 
Connaître  les  diffé-
rences de perception et
renforcer  la  prise  d’in-
formation  (2h  de
conduite  à  2  partici-
pants).
Connaître et compren-
dre  les  spécificités  du
tramway, savoir partager
l’espace commun.
Avoir des notions d’in-
dices  informels,  savoir
prendre l’information et

maîtriser la stratégie du regard.

Module 3 :
Savoir aborder et maîtriser les voies d’insertion (1h de
conduite individuelle).
Connaître et comprendre le rôle des voies d’insertion,
savoir prendre l’information.
Etre capable d’adapter son allure,d’entrer, circuler et
sortir d’une voie rapide.

Ces  cours  sont  dispensés  par  l’Auto-école  “Notre
Dame” à Dijon. 
Ce dispositif a reçu le soutien financier de la Fondation
Norauto. 
Il est ouvert à tous les seniors dijonnais.
Renseignement et inscription auprès de l’OPAD.

Le portage de livres 
à domicile
L'OPAD a créé en 2013,  un service totalement gratuit
de portage de livres à domicile assuré par ses seniors
bénévoles et les étudiants de l'ESC de Dijon.

Testé sur Monchapet, il est désormais étendu à tous les
quartiers  de Dijon  et  s’appuie  sur  une  bibliothèque,
constituée au sein de l'OPAD grâce à la générosité des
Dijonnais : romans, documentaires, ouvrages d'art, récits,
revues diverses.... 
Ce service est gratuit et s'adresse à toutes les personnes
de 55 ans et plus qui aiment lire et éprouvent des diffi-
cultés ou une incapacité temporaire ou permanente à
se déplacer. 
La durée du prêt est de deux semaines et deux docu-
ments peuvent être empruntés à chaque fois. 
La période de passage à domicile se fait, du lundi au sa-
medi, en fonction des disponibilités des lecteurs et des
étudiants qui portent les ouvrages.
A la rentrée 2014, l’OPAD mettra à disposition des per-
sonnes qui en feront la demande, une liseuse.

Pour s’inscrire, c’est simple et gratuit :

Appelez l’OPAD (03 80 70 02 03) ou adressez par mail
opad@wanadoo.fr,  vos  coordonnées,  nom,  prénom,
adresse, âge, téléphone et /ou mail. 
Une  première  visite  de  contact  sera  organisée  par
l’OPAD avec remise du catalogue. 

Seniors en vacances
C’est un programme de  l'Agence Nationale pour  les
Chèque Vacances qui permet aux retraités de bénéficier
d'un séjour tout compris, hors transport, à un tarif pré-
férentiel,  et  pour  les personnes  à  revenus modestes,
d'une aide financière de l'ANCV. 

L'OPAD, porteur de projet, dispose d’un agrément de
l’ANCV et organisera en 2014, deux ou trois séjours en
groupe de 30 à 35 personnes chacun.
Pour bénéficier d’un de ces séjours, il faut :
- être âgés de 60 ans et plus,
- être retraités et / ou sans activité professionnelle,
- résider en France.

L’OPAD et  les  étudiants  de  l'ESC  présenteront  ces 
séjours (Sainte Maxime, Apt ou Embrun) lors d’une
réunion publique qui aura lieu le jeudi 28 novembre à
14 heures à l’Ecole Supérieure de Commerce de Dijon,
rue Sambin.

L’animation du café des seniors
Le  café  des  seniors  est  un  lieu  de  rencontres  et
d'échanges ouvert au cœur de l’OPAD où chacun peut
venir participer gratuitement aux animations conduites
par des étudiants de l’Ecole Supérieure de Commerce
de  Dijon (ESC), les samedis et dimanches après-midi. ils
vous proposent des jeux, des conférences, des activités
théâtres, des ateliers beauté ou du karaoké...  et des ran-
données-promenades au départ de l’OPAD et au cœur
de Dijon.
Programmation à venir :
Randonnées promenades :
- les samedis à 14h : spectacle et patrimoine
- les dimanches à 14h : patrimoine insolite et littérature
et patrimoine
- les dimanches à 15h30 : architecture et patrimoine.
Animations du café des seniors :
Samedi 30 novembre à 14h : “carnet de voyage : les Etats
Unis” (présentation avec photos et vidéos)
Dimanche 1er décembre à 14h : “carnet de voyage : 
l'Australie “
Dimanche 8 décembre à 14h :  Animation jeux de société
A 15h 30 :  atelier relaxation.

L’OPAD recrute
deux emplois d’avenir

(18-25 ans).
Missions : “Prévention de l’isolement”  

et tenue du café des seniors
en semaine et le week-end.

Renseignement et dépôt de candidature
à l’OPAD

En route vers la sécurité Aquabiking

Le fitness aquatique est idéal pour ceux qui veulent
faire du sport en douceur et l’OPAD a ajouté à sa
programmation, en partenariat avec le Klube, des
cours d’aquabiking.
Discipline  douce  mais  rythmée,  elle  consiste  à 
pédaler sur un vélo dans l’eau, en suivant les instruc-
tions d’un coach diplômé. Combinant les bienfaits
du cyclisme et d’un massage drainant, l’aquabiking
favorise la circulation sanguine tout en conservant
une  fréquence cardiaque basse, et  se déroule de
façon  ludique,  autour  de  musiques  parfaitement
choisies.

Renforcement musculaire ciblé sur le bas du corps,
diminution de la sensation de jambes lourdes, raf-
fermissement du bas du corps comme de la sangle
abdominale,  tels  sont  les principaux bienfaits des
séances d’aquabiking.

Durée des séances : Samedi de 15h15 à 16h

Période : du 1er janvier au 30 juin 2014 (soit 26
séances)

Renseignement et inscription auprès de l’OPAD.

Activités mises en place avec le concours des étudiants de l’ESC Dijon


